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SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENXSO 09 SEANCE 
1” Séance du mercredi 18 mars 1953. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
‘ Procès-verbal {p. %12). La séance est ous \ vingt et 
2 Demandes d'interp \ (p. 2015). 
3. — Iésaccord sur l'urgence d'une discuss (p. 2015). 1 — 
4 Dépôt ( legs le discussion d'urgence, d'une prapo PROCES-VERBAL 
n d ni (P. 01: 
5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo M. le président. Le procès-verbal de la troisième séante du 
lion de résolution (p. 2014). 13 mars 1953 à été affiché et 4 
: x N'y : s d observation ?. 
6. — Pharmacie d'officine, — Adoption, sans débat, d'une proposi À à. se « ». D : r - DE 
jon de loi (p. 2011). ÉdRRES bé s bn dits 
7. — Honorariat des anciens conseillers prud'’hammes., — Adoption 
sans débat, en deuxième lecture, d'une proposition de loi 2 — 
), 2011 > 
: : | _ DEMANDES D'INTERPELLATION 
8. — Propositions de la conférence des présidents (p. 2015). 
M. le président, M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellati ile 
MM. Lamps, Caillet, le président, Crouzier, Gosset, Ribère, Saint- vantes : s fa dE s 7 : : 
Cyr, René Schmitt, Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la prési- , De Mme Rose Guérin sur la situation inadmissible que 1e 
dence du conseil : Gouvernement crée aux résistants, aux patriotes rescapés des 
ne : camps et des prisons fascistes et sur sa responsabilité soit 
; ement de mnz et mme stachy. — Neiet n . (ir Li : | 
Amendement de M. Lamps et Mme Eslachy. , Rejet aus rulin. dans la mort d'anciens déportés et internés qui avaient 
Amendement de MM. Lamps el Besset, — Rejet au scrutin. contra té de graves maladies pendant leur internement mais 
Amendement de MM. Lamps et Rosan Girard. — Rejet au n ont pu obtenir la pension et les indemnités qui leur auraient 
scrutin. peut-être permis de vivre encore, soit dans l’aggravation dan- 
Amendement de M. Crouzier: M. Crouzier, — Relrait. gereuse de l'état des déportés qui, pour les mêmes raisons, 
amendement de M. F \donti ne bénéficient pas de leurs droits; 
NT TT 0 ee VOIE,  REREERR, De M. Alphonse Denis eur: 1° l'augmentation scandaleuse 
Amendement de M. Ribère. — Adoption. des forfaits imposés aux artisans commerçants et petits indus- 
Amendement de M. Saint-Cyr. — Adaption triels redevables de la taxe proportionnelle; 2° les mesures 
Adoption, au ecrutin, de l'en“emble des proposilions de la confé que compte prendre le Gouvernement pour que soient rap- 
rence des présidents, modifiées. portées les instructions ministérielles données aux régies finan- 
cières, 
9. — Ordre du jour (p. 2018). 





La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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DESACCORD SUR L'URCENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le president. 


1 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


resident 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le president 


6 


PHARMACIE D'OFFICINE 
d'une proposition de loi. rticle opt 
l l nte loi € livable à l'Algérie 
\ conseil d'Etat, sur le rapport du m 
mer et du manist de la santé pub 


ion, déterminera les conditions d’applicat 
l'é tr 1, t da! 


Adoption, sans débat 


M. le président 


rrit a ouire-IneT € 


oi dans les 


M. le président, Je me! 
loi, 


L'ensemble d 


adopte 
7 
HONORARIAT DES ANCIENS CONSEILLERS PRUD'HOMMES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans déhi!, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième Jecture, 
de la proposition de loi relative à l'honorariat des anciens 
conseillers prud'hommes (n°% 5415-5680). 

Je vais appeler l’Assemblée à se noncer sur les con 
la commission portant sur l'article unique ame 
la République. 


» ï 


] l'art le uniq 1e, l'a cep 
‘ndé par le Conseil de la République. 


propose, po 1] 


iinsi COMCU : 


és cooptratives pharmaceutiqu » texl st ainsi 
capital et personnel ; CONS rlicle unique. re M du titre Ie du livre 
| lu travail est complété par les dispositions suivan! 


t conformément au it101 mn de l i 
rt, 20. — L'honorariat peut être conféré par décret 


2U 
anciens présidents et aux anciens membres des conseils 
leurs fonctions pendant douze 


24 juillet 1807. 
} : 
ivant exercé ieurs 





prud homn 
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M. le président. 


Al 


M. Jean Crouzier, \ 


M. le président. | 
M. Paul Gosset. | 
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\ 1 [LE { 


vent! li 7 
re divers L 


M. le président. L: 
M. Marcel Ribère. 


tervenir une fois en 
cher aux députés alg 


Je demande par nu 





CC uu venareui z 





IT à treli Jn11 
d'aborder vendre 


ission du 


‘attention au fail 
ions de la conférenre des presid 
r. Je propose seulement un 
e rapport de M. Thibault vie 
deuxieme }" lt10on, Tri 


natin en 
Jancs au centre.) 

parole est à M. Marc | Ribère. 
Mesdames, messieurs, je mm 'éxcus 
ore sur un sujet qui est particulière 
erleris 
n a! let inscrire au début 
Jüul ] discussion du 
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écris PRES 
. 140 relatif à l'institution d'un systéme d'allocations faimi- \ ] M. Crouzier Dr l'a \ 
au profit des marins pêcheurs algériens. { la Winissi le la ri tr 1, qu 
ippellerai que ce rapport à été adopté à l'unanimité par blah'ement \ semble résulter d à q 
] umission de l'intérieur, II a été adopté à l'unanimité, avi | seil de la République une part 
t ibstentions, par la Commission de la marine marchand lit | rapport utifs à la r i 
( pêches, appel e à donner son avis, L'Assemblée natio- l nent } \ | | 
vant manifesté le désir d'avoir également l'avis de la ssion de la rt istructio u { 
nission des finances, celle-ci a émis à l'unanimité un ax la Répul et tri rlainement x Xe l 
favor ible. 11 Î \ hit lt unedi 23, et } it-ct HO \e 
est dans ces conditions que, représentant M. le président iredi 2 
\ commission de l'intérieur, absent, j'ai demandé hier à Je ne pen | pas qu'il soit util ! er ] \ 
] nférence des présidents que ce projet soit inscrit san au delà du terme fixé, et c'est la ra \ pour laquelle , 
’ l. Or, je viens P'msintee que le Gouvernement a formule permets de demander en toute amit i M. izier dé pas 
onposition à ce vote sans débat. maintenir son amendement, 
\ous semblez, monsieur le secrétaire d'Etat, ne pas être au Le Gouvernement ne fait pas obstacle À la proposition de 
want — ce qui est normal pour un ministre de l'informa- M. Gosset, et s’en remet à la sas le \ iblée. I1 doit 
tion. (Sourires. ; : honnêtement rappeler qu'effectivement la discussion du rapport 
tiens cependant à rappeler que ce sujet est d’une actualit n° 4183 de M. Thibault figurait auparavant en tête de l'ordre d 


je m'excuse de quabhtier de brûlante. Il s’agit de plus de 
‘0 familles de pêcheurs algériens ; il s’agit de 4.700 enfant 
il s'agit de travailleurs dont le salaire mensuel moven n'a 


itteint, l'année dernière, 15.000 francs, pour les patron 
et 7.0{X) francs, pour les salariés. 
est la raison pour laquelle je me permets de demander à 
l'Assemblée de vouloir bien adopter mon amendement, sur 
juel je demande un scrutin. (Trés bien! très bien! sur quel 
ques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, j'ai été mandaté par 
Ja commission de l'agriculture pour appeler l'attention de 
l'Assemblée sur l'impossibilité qu'il y aura, le mardi 24 mars, 

liscuter et à voter, entre vingt et une heures et minuit, 

s projets aussi importants  “e ceux relatifs à Ja conversion 
métayage en fermage, à la vaccination contre Ja fièvre 
hteuse, à l’organisation du marché des oléagineux. 

Nous sommes d'accord pour limiter et organiser les débats, 
mais il est certain qu'il ne sera pas possible, en trois heures, 
d'en terminer avec la discussion de ces trois projets. 

C'est pourquoi, au nom de la commission de l’agriculture, je 
demande à l'Assemblée de décider que la troisième séance de 
mardi 24 mars sera prolongée jusqu'à épuisement des diseus- 
sions des projets inscrits à son ordre du Jour. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt, Au cours de l'énumération que M. Lamps 

faite tout à l'heure des projets ou rapports auxquels il vou- 
drait voir apporter une prompte solution, il s'est étonné que 
le rapport dont je suis l’auteur, relatif à l’augmentation des 
pensions des marins du commerce et de la pêche, n'ait pas été 
déposé, 

Ce serait peut-être à moi d’être étonné, car ce rapport est 
déposé. S'il n'est pus mis en distribution, c'est maintenant une 
question de jours. 


Je tenais seulement à rectifier cette erreur, 


M. le président, La parole est à M. le secrétair 
yrésidence du conseil, chargé de l'information. 


d'Elat à la 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Je voudrais présenter quelques obser- 
vations sur les différents amendements qui viennent d'être 
soutenus, 

Je remarque que les amendements de M. Lamps tendent à 
l'inscription à l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée de 
huit rapports. 

Il y a encore quelque vanité dans ses propositions, car il 
souhaite que ces rapports viennent également en seconde lec- 
ture, ce qui implique de la part du Conseil de la République 
une ardeur à les discuter que les conversations que j'ai eues ne 
laissent pas supposer. 

Je demanderai done À l'Assemblée de bien vouloir repousser 
purement et simplement les amendements du groupe commu- 
histe pour la raison suivante: si satisfaction lui était donnée, 
aucun des projets prévus à l’ordre du jour par la conférence 
des présidents ne pourrait être abordé et aucune discussion à 
laquelle l'Assemblée semble tenir ne pourrait commencer. 

Je remercie M. Caillet d’avoir bien voulu transformer en ques- 
lion orale ce qui semblait être une interpellation. Je souhaite, 
en effet, que la pratique des questions raies se développe large- 
ment, car c'est une façon simple et faci:e d'interroger le Gouver- 
nement et d'exercer le contrôle parlementaire. 

Je me permettrai de faire observer à M. Crouzier que ses 
propositions tendent à prolonger la session. 

Une tradition généralement constante veut que les travaux 
de l'Assemblée cessent un mois avant les élections municipales. 
les propositions du Gouvernement ne font que respecter cette 
tradition, 





Jour l'une séance 


Le Gouvernement s' remet égaement À la le l'A 


st 

emblée au sujet de l'amendement de M. Rabère, H Ini den 

lement de n'inscrire Ja d ission de ce nouveau rapport à 

rdre du jour que dans la mesure où elle sera brève, afin 
que l'ordre du jour proposé par la férence des présidi 
puisse etre ri Jr { à 

S'agissant enfin de l'amendement de M. Saint-Cyr, le Go 
nement tient à rappeler qu'en acceptant le débat sur 1] £ 
neux, il s'agissait seulement, dan nn esprit, d'aborder la 
discussion générale, Je rois qui était ii le sentiment 
l'Assemblée, Le problème devait simplement être posé afin 
qu'au cours des vacances, à la suite de conférenc te 
nistérie ies, le Gouvernement puisse £e mettre d'a: rl 
déposer un projet pouvant être soumis dès la rentrée à l'A 
bee, 

C'est dans ces conditions que je vous demande, mesdames, 


messieurs, de repousser tout d'abord les amendements qui ter 
dent à inscrire à l’ordre du jour la di-cussion de nouveaux 
rapports, afin que les propositions de la conférence des prési- 
dents puissent être respectées, 


Pour les amendements sur lesquels je viens de faire con- 
naître Je point de vue du Gouvernement, je m'en remets à 
la sagesse de l'Assemblée, 


M. le président. M. Lamps cl 
amendement tendant: 

{° À inserire en tête de l’ordre du jour du mardi 24 mars 
après-midi, la discussion du rapport 4657 de M. Bouxom, sur 
les allocations farniliales ; 

2° A inscrire en tête de l’ordre dun jour du mardi 24 mars, 
au soir, la discussion du rapport 4153 de M. Faye: 
chômage. 


Mme Estachy ont déposé un 


M. René Lamps. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je met: aux voix ce 
Je suis saisi d'une demande de. scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


amendement, 


. ‘ " } 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nouee Ces. TOlARE...scouécsosdotescee OS 
Majorité absolue...,......s.sssoscexesoosen 908 


Pour l'adoption......,..... 228 
Contre 


cossoosposoossscce DST 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Lamps et Besset ont déposé un amendement tendant à 
inscrire en tête de l’ordre du jour d’une séance du mercredi 
25 mars, au soir, la discussion du rapport n° 4391 de M. Meck 
sur l’aHocation aux vieux travailleurs salariés. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne 
Je scrutin est. clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


demande plus à voler ?.… 
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M. le président. \ e 1 lat du d nent du rutin épuisement 
uu Jour. 


Monsieur Saint-Cyr, maintenez-vous votre am 
M. Jean Saint-Cyr. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendeme 


cvr. 


L'amendement, mis aux voir. est adonté.) 


M, le président. Je mets aux voix l'ensemble d 
de la conférence des présidents, moditiées par 


plusieurs amendement 


M. René Lamps. Nous demandons un scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demand 


Le scrutin est ouvert 


sé 
Les votes sont recueilli 


M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 


UM Les secrélairt font le di pouille ment des 
M. le président. Voici le résultat du dépouillem 


Nombre de voi 
Majorité absoh 


Pour 

M. le président. |’ | le plus À r *. Lontre 
| s * , 
"7? s , ; ssemblée nationale 


M. le président. \ 


b — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. ! À vos 
uecuxICrIne ice : 
suite 


René Lamps. 


le président. M 


Jean Crouzier. 


| l ] , des 

le président | li em en onomiques et familiaux (Disposit 

: ] \ | nt terul ] ; : oncer”n es mesures tendant à mettre les terrains néces 

- u osition immeédia | tructeurs); 2° de 1! | 
n de loi de M, Minjo lu l ses collègues (n° 14 

tendant à faciliter oncières et la construct 

d'habitations à loyer modéré à constituer des oftices pub 
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Hulin 

Hutin-Desgrces, 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et Marne. 

{Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 





Jenn-Moreau, Yonne, 
Joubert 

Juglas 

[Jules-Julien, 

[July 

Kautffmann 

kir 

kænig 

Kricg Alfred) 

kuel René 


\ 

Aborbe. 
brousse 

acaze tHenri). 

A Chambre (Guy). 

combe. 

L4 





\1y {Bert 
res. 
ut (Joseph-Pierre), 

Seine 

Aniet ‘Joseph). 

Apliace. 
irens 

Cantal 


ens 


ard}). 


1 
1 
1 
1 
1 
1 


{Camille}, 


(Robert), 
Aveyron 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt, 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Levacher 
Liautey (André), 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 


1 


(Maurice). 














] Nigax RE all 
| No r ot 
\ t. \ de La). M 
M N 
M () | 
At 1 k 
\! 0 rad Mamadou ls 
\i Konaté Oud Cadi | 
AI sano | Ou Rabah | 
M 1'{l rad jid | 
M e-et-Loire. Pateu ski (Gaston) 





Mignot 
Mitterrand, L 
Moatti V 
Moisan l 
Molinatt! l st 
Mondon Puis 

{ 

{ 

{ 

1 


| 
I] 
l 
b 
l 
Î 


fine Poit 


Mor 111 
Monsabert 
Montoil 


| 

| 

ucuille (Henri). | 

(de) uilict. , | 
(André), con 


{farin 


Raingeard, 
Rhône. Ramarony, 


Montgolfler (de). Hamonet 
ntilot I 1ivO 
Raveloson 

Morève. Ra yimond-Laurent, | 
Reille-Soult | 


Ju 
l (Louis), 


of 


lonjara 
endroux., 
erneuil. 
‘aile 
g'er 
illard 


leneuve 


Moro Glafferri (de). Renaud (Josepr}, 
Mouchet Saône-cl-Loire, 
Moustier (de). Révillon (Tony), 
Movynet Kibevre (Paul), 

Mutter {André}. Ardèche 


cecceécécéer 


(de), 
e Viollette, 


» 


Wolff 
Zi] 


Na mn Am Ritzentholer, 
Nazi-Boni. Roiland, (| 


ikhia, 





M'ont pas pris part au vote : 


emmbiée n nalie qui pré- 


Le: nombres annoncés en séance avalent €615 à 
Nombre des VOLANIS. sos. CRETE TITIIETITIILILIT 43 
Majorité absolue,,,,.,....s..ssssosuss Ha 
Pour l'adophion........ sonpsècetoss 15 
COR scores ys soneocoseece ro 


nombres ont été recliflés conformé- 


in ci-Aessue,. 


+0+ 
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ns ne 2 me 2 
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Savary Thomas (Alexandre), Valentino 
0 Schmitt (René) Côtes-du-Nord, Vals (Francis), 
SCRUTIN (N° 1722) Manche, : Thomas (Eugène), Védrines. 
Ç rt A WUwW_ ! th r ( 1 proposition. Segelle, P Nord Verdier, 
. à , P Senghor. Thorez (Maurice), Verges 
! are au 7 du Sibué Tillon (Charles), Mme Vermeersch. 
1 ù port 406 (Barthélemy Signor Titeux Véry (Emmanuel), 
P. T, T.; 2° la discus- Silvandre. Tourné Villon (Pierre) 
1 t | la sernaine Sion Tourtaud. Wagner. 
30 le rapport S ko (Fily-Dabo). Tricart Yacine (Diallo), 
F j ’ dépar Mine Sportisse, Mme Vai!lant- Zodi Ikhia. 
si te Tharmier, Couturier. Zunino, 
ru 
, , es Ont voté contre : 
MM. Chastellain. Galy-Gasparrou 
Spa t L . 619 Abei tnaltenay Garavel. 
< 310 Aït A Ahmed). Chevallier (Jacques). [Gardey (Abel). 
LLELLELELE andré (Adrien), Chevigné (de). Garet (Pierre), 
Vienne Christiaens. Garnier. 
cesscse 22 André (Pierre), Chupin Gau 
; ARE . 397 : Meurthe-et-Mosele. |! lostermann. Sn » te) 
dis phil à nthon:OoZ. LCoCcnat uaulte (Pierre qe). 
Antier Coirre Gaumont. 
Apithy Colin (André), Gavini. 
Aubin (Jean), Finistère, “enton 
Aubry (Paul), Colin (Yves), Aisne. [Georges (Maurice), 
AUIETAaN Commeniry Gilliot. 
Ont voté pour : Babet (Raphaël). Condat-Mahaman. Godin. 
Baron. Corniglion-Molinier. Golvan, 
Badis,. Coste-Floret (Alfred), |Gosset. 
MM D la jLusey Charles, Bapst Haute-Garonne Houbert. 
\ boutrellot. Mabrut Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul), Gracia (de). 
\ I y, |Maga (Hubert), Maine-et-Loire. Hérault, Grimaud (Henri). 
\ I Vi, d'\.!h |Marmba Sano, Barbier Cotwxtert. Grimaud (Maurice), 
\ b) Ja 1eS). [Man eau Robert}, lhardon (André). Coudray Loire-Inférieure. 
\ buf | Sarthe Bardoux (Jacques). Couinaud, Grousseaud. 
\ | D Marc} Mancev (André), Barrachin. Coulon. Guérard. 
\ L IX | Pas-de-Calais Barre Courant (Pierre), Guitten (Antoine), 
Ha Mn l rnois [Martel (Henri), Nord. Barrier, Couston (Paul), Vendée. 
Mn K. [Marty (André), Bar . LL. Crouzier Ghulthruller, 
l Ï Mlle Marzin. Baudry d’Asson (de). | bamette Hakiki. 
| Evrard [M us Bayle. | Dassault (Marcel). Halbout. 
ha | Fai ) | Maurellet Bayrou Davia (Jean-Paul), Halleguen. 
lu { (Paul) - \ Le |Maver (Daniel), Seine. D (de), . une. : Dune. 
} { | |Mazier. echir S50W, é hou ucien), énauit. 
| | (M \ - ‘nd [\ 1 : cz (Pierre- e quet, : [os 1 au. Hettier de Roislambert. 
] , émh — ‘ernand). esuuin egoultle,. Houphouet-Boigny. 
s Mme François. ve er R dré), Oise pen Aly, Cher. DR, [iluet. #34 
| \ A! | Mr ( | Mélaver Bén \rd (François). Delbez. |Hugues (Emile), 
| Mme Ga [Meunier Jean), es dr Delbos ‘Yvon). Alpes-Maritimes. 
| GaUNCE, | Indre-et-Loire, Béné (Maurice). Delros Hugues (Joseph- 
hi | Gazier Lu unier (Picrre) Bengana (Maharm£d). | beliaune. André), Seine. 
} x Lernez Côte-d'Or. enouville (de), Delmolte. Hulin. 
Binot + Midol | Ben Tounès, Lenais (Joseph), Hutin-Desgrées. 
| tit Î li = me] Bergasse, Denis ‘An iré), Ihuel F 
ont (1 ‘ [Mach Gutes). men. Re. Isorni 
: | Gouin. (Félix) [Mollet (Guy). Bettencourt A en Jacquet (Mare), 
| \ | ou Î \ [Monistet 1 Deshors, seine-et-Marne. 
LE | G ; re 8 si . het Robert). Detæuf. Jacquet (Michel), 
re en dun | Haute-Garonne. En ses ht à Lens. 
; Ù PI Se 4 . ù Jjacqu not (Louis). 
I fod { | Mora Bilières, Dezarnaulds. Jlean-Moreau Yonne 
(Marc ct) Fi D, Billiemaz. Mile Dienesch, re tes ing 
kV Muller Billotte Diethe!m. jualas 
| Mu { \ Rose) Must Tux . Blachette. Lixmier [ es Julien 
| G Abba | Na en (Marcel), Boganda Dornmergue, ie 
Cart M | [Nazi Boisdé (Raymond). Dorey. dns. à 
Drôme ( Nenon Edouard Bonnefous. bronne. Kauffmann, 
\ |Ninine, Boscary-Monsservin. Ducos hir. 
va | Guisla | Ê hope Kklock 
\ \ Le 1 (Henri) | Niss ; bourdellès. Dumas (Joseph). K des 
eee | Guitt Jean). Lotre-INoël (Marcel), Aube. Bouret (Henri). Dupraz (Joannès). fosse (Alfred 
| if Notebart Bourgeois. Duquesne, DORE À Al red) . 
x \ (de), | t (Ravn 1) Ouedraogo Mamadou. Bourgès-Maunoury. Durbet. " hn (Re né). 
t (lea | He e |[Patinaud, Bouvier O'Cottereau. Duveau, en A 
d'hs | Ja tu 1rd\. Seine [Paul (Gabriel). Bouxoin Elain AUFOUSE. 
1 Jen L#4on) Hérault |Merrard Bricout. Estèbe, Lacaze Henri). 
J villes Alfred | Pine iu Briot Fabre La ( hambre (Guy). 
t Malleret |Pradean. Brusset (Max). Faggianelli. Lacombe 
riege! Prigent (Tanguy) Bruyneel. Faure (Edgar), Jura. |Lefay (Bernand}. 
Mme Prin Buron Faure (Maurice), Lot. Laforest. 
Pronteau Cadi (Abdslkader). Febvay Lalle. 
Prot Caillavet Félice tde). Lanet (Joseph Pierre) 
{Provo Caillet (Francis). Félix-Tchicaya, seine. 
Quénard Culiot (Olivier). Ferri (Pierre) Lanel (Joseph). 
[Mme Rabats, Car!ini klandin ‘Jean-Michel. |Laplace. 
tab Cartier (Gilbert), Fonlupt-Esperaber. Lsurens (Camille), 
Reeb Seine-et-Oise, Forcinal. Cantal. 
Regaudie Ca:sagne. Fouchet Laurens (Robert), 
Renard (Adrien), Uatoire. Fouques-Duparc. Aveyron, 
\1s Catrice. Fourcade (Jacques). |Lebon. 
Rey Catroux Fouyet Lecanuet,. 
[Ribère (Marcel), Cavelier Frédéric-Dupont. Lecourt. 
enormand (Mauricé).| Alge Cayeux (Jean). Fredet {Maurice}, Le Cozannet 
nérhat | üincent Chaban-Delinas, ee n Lefebvre js 
Mme Roca. Chabenat. "uranse ‘rancine), Sein 
[Rochet (W deck) Chomant Gabelle. Lefèvre Raymond), 
|Rosenblatt Charpentier. Gaborit. \rdennes, 
R vute (Gabriel) Charret Gaillard. Lefranc. 
saukr, Chassaing. Gaillemin, Legaret, 
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mt LI 
endre, Mouchet, Rolland. . 
Le. Mouslier (de). Rousseau. SCRUTIN (N° 1723 
Léotard (de). Moynet, Rousselot. | ; | | 
12 Roy, Ladurie. Mutter (André). Salah (Menouar). Sur l'ensemble des propositions de la con présidents 
Le Sciellour. Naroun Amar. Said Mohamed Cheikh. 
Letourneau. Nigay. SaintÆyr. 
rar c] oc NH re ae N m! re di VOLATILS. 00.0 PERL TLTIIIIITIIIIILIILET . 619 
Levacher. Nocher. ivre (de). | 
Liautey (André). Noe (de La). Salliard du Rivault. 
Mme de Lipkowski. Noël (Léon), Yonne, Samson. M ité absolue...s.ssse noce nsep soon eeeensee ce «+ 310 
Liquard. Olmi, Sanogo Sekou. 
Loustaunau-Lacau. Oopa Pouvanaa, Sauvajon. pes wa seb 
Louvel. Ould Cadi. ie OUr L'AUONTUION.. sos... 
Luces. Ou Rabah cu. Contre os 101 
Magendie, (Abdelmadjjd). Schmitt (Albert), OIPE snsssssssse CLECELELEEE 
Mailhe. t Palewski (Gaston), . De 
Malbrant, Seine. Schmittlein. L'Assemblée nationale a adoot 
Mallez. Paleweki (Jean-Paul), schneiter. ; 3 
Mamaaou Konaté. Seine-et-Oise, Schuman (Robert), 
Manceau (Bernard), | pantaloni. Moselle. 
Maine-et-Loire, Paquet Schumann (Maurice), 
ne eg ” Paternot. Nord. Ont voté pour ! 
Marie (Andre). Patria. Secrétain. 
us — Né Pebellier (Jean). Serafini 
auie-Savoie. Pelleray. Sesmaisons (de), ee né 
martinaud-Déplat. boite” nine AS Briffod. Delcos. 
Masson ean). de 0 21 À: ar. )CHT jl > Jaune. 
Massot (Marcel). sn À se oi ven Ait Ali (Ahmed). Brussel (Max). Delmotte 
y —— oésim Petit (Eugène Simonnet. — . drien), 0 L hi Je, pen De 
aver € , “anditvis Cm: l uroi . ns LANGE}, 
Constantine, A, Basees — André ER Lad \bd-el-Kader) ( Dordogi KR r 
P. . . \ J * “ P be LE] el x M osel! 1! , d et douar à 
Mazel, Pyrénées, souquês (Pierre). AL. me et-Moselle. C illet : F3 ancis) De EE ... 1rd) 
Meck.. Peytel. Sourbet, Anti option mrrte pre cs). Ris du, 
Méhaigne ie Pin. tp Apithy Capd ville. 7. Desson 
éhaignerie. Pierrebourg (de). Taillade. “te: A sl p« t le. netoul 
Mekki. Pinvidie lTeitgen (Pierre-Henri). ArDe lier. LAar.int ie - : 
Mendès-France. Plantevin Temple Arnal Cartier (Gilbert), V#mY, 
Menthon (ae). die” Ù Aubame. Seine-et-Oise. bevinat, 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinattf, 

Moundon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Menteil (Anaré), 
Firistère. 

Mentel (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de). 

Montillot., 

Montijou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Gtlafflerri (de). 





Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici, 

Quinson,. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson., 

Raymond-Laurent. 

Raille-Soult. | 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révi.lon (Tony), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 


Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy 
Tirolien 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremoulihe. 
Triboulet, 
Turines. 

Uiver 
Valabrègue. 
Valles (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve 
Maurice 
Wasmer, 
Wolff. 


(de). 


(de). 
Viollette. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Puriot 
Daladier (Edouard). 


Guichard. 
Jarrosson. 
Pinay. 


Reynaud 
Solinhac. 


(Paul), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Terriot, président de l'Assemi 


€idait Ja séance, 





lée nalionale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre dez votants. .s...oossoscsossssssssecesse 
Majorité absolue. ...... 


Pour l'adoption... ...sessoossosssse 
Contre 


Mais. 


mément à la iiste de scrutin ci-dessus. 


CLRRREREELELELEELEEEELELLIEET 


615 
38 


993 


—— 


393 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 





D à 
—— 


Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

kardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 


Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard Paul}, 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 


Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouviile (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Biilotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
bouxom, 

RBrahimi (Al). 
Bricout. 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 

assagne. 

atoire 

atrice, 

alroux 

avelier. 

‘aveux (Jean). 

:baban-Delmas. 

:habenat 

.harmant, 

-harlot (Jean). 

CLarpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques}, 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann,. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conogn bo. 

Conte, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 








Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 
Mile Tenesch, 
biethelrm. 

Hixmier 
Dommergue. 

Dore 

Douala, 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux,. 

Duveau. 

Elain 

FEstébe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli 
Faraud. 

laure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay 

Félice (de) 

Félix -Tchicaya, 





Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Kouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

&éaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 

Garavel 





Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 
Gavini 
Gazier 
Genion 
ueurges 


(Maurice) 
Gernez. 





Gilhot 

















— 





Qu un ue ge Vomnt out ot Jenna jt Jet Jon og it ip in Ut dont M Gun Qt ne M Mons Me fn 











… ne 
ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DS 18 MARS 1953 
À Ou Rabah Sou Tirolien. Vendroux, 
|Le Sen il (Abdelmadjid). Souquès (Pierre). Fiteux Verdier. 
tourneau |Palewski (Gaston), Sourbet. foublanc., Verneuil. 
Le Troquer (André) Seine Soustelle. lracol Véry (Emmanuel!) 
Palewski tJean-Paul), Taillade Tremouilhe, Viaite. 
irey Seine-cet-0ise, Teitgen (Pierre- lriboulet. Vigier 
v (And Pantaloni, Henri) lurines Villard 
| Mme de Lipkowski Paquet Temple Ulver, Villeneuve (de) 
Liquard Paternot, Thibault, Valabrègue. Maurice Violielte, 
Liurette Thiriet. Valentino Wagner. 
tnustaunau-Lacau, 


Konaté. 
Da 5410 
Bernard), 
AI et-Laire, 


A iré) 
(Louis), 
tlaute-savoie 
M naud-fKplat 

\! nl jean 

M it {Mircel). 
\ llet 
wa ” a ! 


kanowsk! 


| Mazel 


Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montgolfler (de). 

ut ntullot . 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (de) 

Mouchet 

Moustier (de). 

Movnet 

Muiter (André). 

gelen (Marcel), 

Anar, 


Nocher 
Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne 
Notebart, 

onmmi 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 


Ould Cadi, 


, veine | 


Patria 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 





Peltre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pevtel 


Pflimlin 
Pierrebourg (de), 
Pineau 


Pinvidie 
Piantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 





Raingeard. 
Ramarony. 
Rarmonet, 
\ana1vo 
Raveloson. 
tavmond-Laurent, 


Reeb 





Regaudie 


Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
évillon (Tony). 


R il e 


ubère 


(Marcel), 


Aiger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 


saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

sava.e 

Savary. 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord 

Secrélain. 

segelle 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion : 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sinail, 





(Maurice), 





Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 


MM. 
Astier de ia Vigerie ‘d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
heine-et-Oise 
Benoit ( 
tesset. 
Billat 
Billoux. 
Biss0:, 
Bonte !Florimond). 
Boutavant, 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
1 111} h n. 
Casanova. 
Castera 
Cermuolacce., 
Césaire, 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cristofol. 
Passonviile. 
Demusois 
Denis (Almhonse), 
Ilaute-Vienne. 


(de). 





lcide), Marne. 





Mercier 


Valle (Jules). 
Vallon :Louis), 
Vals (Francis). 


Vassor 
Velonjara. 


Ont voté contre : 


Mme Duvernois. 
Mine Estachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 


Gautier 
Giovoni. 
Girard 
(osnat 
Goudoux 
Mme Grappe, 
Gravoille, 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 
LuIsuen 
Guyot (Raymond). 


Joinville {Alfred 
Malleret), 
kricgel-Valrimont., 
Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur, 


Lenormand (André). 


| Linet. 


Manveau 
Sarthe 

Mancey (André, 
Pas-de-Calais. 

Marie {André). 


(Robert), 


Martel (Henri), Nord 


Mlle Marzin,. 
Maton 


Wasmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





‘André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Moulon,. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabricl}, 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

|Prot 

[me Rabaté 

[Renard (Adrien) 





Aisne 
| Mme Roca 
[Rochet ({Waïldeck). 


|Rosenblatt 
|Roucaute 
|sauer 

| signor 
Mme Sportisse. 
|Thaeni r. 
| Thorez 


{Gabriel}, 


Manrice), 
lillon (Charies). 

| lourné 

| Tourtaud. 

| [ricart. 

Mme Vaillant- 

| Couturier 
Védrines. 

| Vergès 

[Mme Vermeersch. 
M on (Pierre), 
Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc), 
MM. 

Burlot 


Daladier ‘Edouard). 


Guichard. 
Jarrosson, 


| Pinay. 


Reynaud (Paul). 
solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard 
éidait la 


seance, 


Ierriot, président de 


l'Assembiée 


! * an: «. 
nationale, qui Pr 


Les nombres annoncés en séance avaient él£ de: 
Noenbre des volants....... és serocvoovédéocoss OBE 
Majorité absolue......... idées ire tés 303 

Pour l'adoption... ....s.ssosessesee 513 

COMIIO ses snsobresssocdosse 0 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont 


été rectifiés conformé- 





à ® € 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 60 SEANCE 





2: Séance du mercredi 18 mars 1953. 





Art. 1®, 
SOMMAIRE Demande de disjonction présentée par M. Midol: MM. Midol, le 
ministre de la reconstruction, — Rejet au scrutin. 
Procte-verel (D. 258), MM. Chassaing, le ministre de la reconstruction, 


à — Construction de logements Action des organismes d'’habita- Adoption de 


- - - l’article 4er. 
tions à loyer modéré, — Suite de la discussion d'un projet de 


| 5 Art. 2. 
loi (p. 2025), à 
Art. * Amendement de M. Claudius-Pelit: M, Claudius-Petit, — Adoption. 
ri : re " e » à D | dinuce Pa . 1 dius-Petit d 
Amendement de M. Lenormand: MM. Lenormand, Courant, 1 _— ag _ men: j- he gx , « : Loge rm ss friches 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, — Rejet. RUE PORT seing sise huge 
Adoption de l’article 2 Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
A1 k : LE 
Art. 3. 4. — Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
. débat (p. 2037 
Amendement de M. Lenormand: M. Lenormand. — Retrait. se 
FR envoi ‘Our avis ( 2037 
Amendement de M. Gilliot, tendant à une nouvelle rédaction 5. Renvoi pour avis (p. 2031) 
MM. Gilliot, Gaubert, rapporteur; le ministre de la reconstruction 6. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française (p. 2097). 
— Adoption de l'amendement qui devient l'article 3. 7. — Dépôt de propositions de loi (p. 2097). 


Amendement de M. Pierre André, au nom de la commission des 
finances: M. Pierre André, rapporteur pour avis, — Retrait. 
Art. 4. — Adoption. 


8, — Dépôt de proposilions de résoïution !{p. 2037), 
9. — Dépôt de rapports (p. 2098), 


Art. 5. 10. — Dépôt d'avis (p. 2098). 
Amendement de M. Lenormand: MM. Lenormand, le rapporteur, 91. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union frirgaiss 
le ministre de la reconstruction. — Rejet, (p. 2038). 
Adoption de l'article 5. 12. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil économique (p. 203%). 
art. 6. 13. — Ordre du jour (p. 2058). 
Amendement de M. Guthmuller, au nom de la commission des 
finances: MM. Guthmulier, le rapporteur, le ministre de la recons- PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
truction. — Adoption. 
Amendement de M. Lenormand. — Rejet au scrutin. La séance est ouverte à vingt-deux heures cinq minutes, 
Adoplion de l'article 6 modifié, 
Art. 7. 1 
Mme de Lipkowski, M. le ministre de la reconstruction. — AS 
Adoption de l’article 7. PROCES-VERBAL 
Amendements tendant à insérer des articles nouveaux: 
Amendement de M. Dorey: MM, Dorey, le rapporteur, le minis- M. le président, Le procès-verbal de la première stance de 
tre de la reconstruction. — Adoption. ce jour a été affiché. 
Amendement de M. Lenormand: MM. Lenormand, le ministre de U n’y à pas d'observation ?.. 
la reconstruction, le rapporteur. — Rejet au scrutin. Le procès-verbal est adopté. 
Art. 8. 
MM. Rosan Girard, le ministre de la reconstruction. 
Amendement de M. Jacques Chevallier: MM. Jacques Chevallier, — 2 — 
le rapporteur, le ministre de la reconstruction. — Adoption. 
Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le rapporteur. — CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
Adoption. ACTION DES ORGANISMES D'HABITATIONS A LOYER MODERE 


Adoption de l’article # modifié, 


Sur l’ensemble: MM. Mondon, le ministre de la reconstruction 
— Adoption. 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 





3 — Construction de logements (Epargne-construction). — Discus- cussion du projet de loi relatif à diverses mesures de nature à 

sion d'un projet de loi (p. 2031). accélérer, dès 1953, la construction de logements économiques 

MM. Siefridt, rapporteur, de Tinguy, au nom de la commission et famiijaux (mesures tendant à faciliter l'action des organismes 
des finances. d'H. L. M.) (n° 5861). ” 
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Voici les temps de parole encore disponib'es dans ce débat: 


Gouvernement, 6 minutes; 


LOMINISSIONS, 18 minutes ; 

Groupe socialiste, 19 minutes; 

Groupe du rassemb:ement du peuple français, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radica!-socialiste, 7 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Grou] li lant paysan, 5 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
K li t * 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes. 

Les group mmunisie, de l'union démocratique et socialiste 
de la résistance et du mouvement républicain populaire ont 
épuisé leur temps de paro.e. 

[Article 2.1 
M. le président. l) \' ème séance du 17 mars, l’As- 
( éltée à l'arlicie 2, ainsi conçu: 

« Art, 2 I eptième alinéa de l’artice 6 de la loi du 
© décembre 1422 est commmétlé ainsi qu'il suit: 

I | n} \ n'est pas applicable aux maisons 
ou ! t fuit objet d'opérations dans le cadre de 
| ] so du 21 juillet 1950 complété par 

| | | oi n° 52-53 du 3 janvier 1952, et es 
ü lt e la oi n° 250-854 du 21 juillet 1950. » 

M. I posé un amendement tendant à supprimer 
si 

il est à M, Lenormand, 

M. André Lenormand, Mesdames, messieurs, nous demandons 
la support e cet article parce qu'il apparait que de plus 
ei | ( riente vers la construction d'habitations à loyer 
nl 0 \ vente, ce qui avantagera les gens qui ont 
d ! ! s que les travailleurs, dans leur immense majo- 
rité, ne peuvent pas, duns les condil'ons économiques. actuelles, 
ut r! I | pri { t 

De plus, ] imbre des locations d'habitations à lover modéré 


st ] lHiop insuftisant pour permettre d'augmenter encore 

inismes d'habitations à loyer modéré, C’est 
pourquoi nous opposons à un élargissement de la cons- 
tru \ d'habilations à luyer modéré en vue de la vente. 


' 


| Ce 2 


aliisine, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, M, Lenvormand propose de ne pas construire d'habita- 
tions à loyer modéré destinées à la vente; je ne vois pas en 
quoi ce permettrait d'augmenter le nombre des habitations 
à loyer modéré destinées à la location, 

Cette proposition ne peut que porter préjudice aux catégories 
auxquelles il s'intéresse et ne comporte aucun élément de 


! | t 
{ QUES LL hisultuio 


Nous voul onstruire des logements de toutes sortes, et il 
est logique de le faire aussi bien avec les crédits budgétaires 
dont nous disposons qu'avec l'appui nouveau que fournit le 
Crédit foncier aux offices d'habitations à loyer modéré, et cela 


en vue de la location comme en vue de permettre l'accession 
à la propriété des travailleurs. 


Je demande donc À l'Assemblée de repousser l'amendement 
le M. Lenormand, qui ne peut qu'aller à l'encontre des intérêts 


des mal log 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Non, monsieur le ministre, notre amen- 
dement n'est pas contraire aux intérêts des petites gens. Nous 
voulons que x utilisiez les crédits dont vous Re 9 à la 
onstruction d'habitations à loyer modéré en vue de la loca- 
luon. 


Vous savez bien que les moyens financiers des ouvriers sont 
très limités et, malheureusement, trop de familles nombreuses 
ne peuveat accéder à la petite propriété. Aussi, seraient-elles 
très heureuses de pouvoir louer un logement dans une habi- 
tation à loyer modéré, ce que vous leur refusez. 





M. e président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor. 
mand, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Dans le premier alinéa du para. 
graphe 6° de l’article 31 de la loi n° 52-53 du 3 janvier 192 
après les mots: « toutefois, les offices », sont insérés les mot 
« et les sociétés d'habitations à loyer modéré ». 


_M. Lenormand demande, par voie d'amendement, la suppres- 
sion de cet article. 


M. André Lenormand. Après °e vote qui vient d'intervenir, je 
ne maintliens pas ma demande, qui se justifie par les mi 
considérations que la précédente. 


M. le président, L'amendement est retiré. 
M. Gilliot a déposé un amendement tendant à rédiger l'ur 
ticle 3 comme suit: 


« Le paragraphe 6° de l’article 31 de la loi n° 52-5 du 3 jan. 
vier 1952 est abrogé et remplacé par la disposition suivant 


« À titre exceptionnel, les offices publies d'habitatior À 
loyer modéré peuvent effectuer des opérations d'accession à la 
petite proprielé, » 


La parole est à M. Gilliot. 


M. Jean Gilliot. Mesdames, messieurs, les dispositions de la lol 
n° 52-5 du 3 janvier 1952 n’ont jamais pu. être appliquées et 
le décret d'administration pub'ique exigeant l'intervention du 
Ganseil d'Etat, n'a jamais été pris. 


Il paraît donc inutile d'étendre aux sociétés anonymes d'ha- 
bitations à lover modéré les dispositions de cet article actuelle- 
ment limitées aux offices, puisqu'elles sont inapplicables, 


Aussi je demande la disjonetion de cet article et pour per 
mettre aux offices, qui, eux, n’ont pas de but lucratif, de reali- 
ser des opérations d'accession à la petite propriété, je em è 
l'amendement dont M. le président vient de donner lectur: 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. André Gaubert, rapporteur. La commission accepte l’amen- 
dement parce que les dispositions de la loi du 3 janvier 192 
qui devaient permettre aux offices l'accès à la propriété étaient 
inapplicables et n’ont jamais pu être appliquées. 

Il ne servirait donc de rien d'étendre ces dispositions aux 
sociétés d'habitations à loyer modéré. Quant: aux offices d'ha- 
bitations à loyer modéré qui, eux, n'ont aucun but lueratif, 
permettons leur de réaliser ce que voulait La loi du 3 janvier 
1952, et pour cela, revenons À des dispositions beaucoup plus 
simples. L'amendement du général Gilliot abroge le paragra- 
he 6 de l'article 31 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et 
le remplace par une disposition qui permettra aux offices 
publics d'habitations à loyer modéré l'accession à la petite 
propriété. 

Aussi la commission accepte l'amendement. 

M: le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement est de 
l'avis de la commission, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gilliot. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Gilliot 
devient l'artiele 3, 

L'amendement que M. Pierre André avait présenté au nom de 
la commission des finances saisie pour avis n’a plus d’abjel. 


M. Pierre André, En effet, il est satisfait par l'amendement de 
M. Gilliot. 


- 


[Article 4] 


M. le président. « Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 13 
de la loi du 5 décembre 1922 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les délibérations énoncées à l’article précédent sous les 
n° { et 2 sont exécutoires sur l'approbation du préfet. 


ce 
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Les délibérations énoncées à l'article précédent sous le 


p° » sont exécutoires sur l'approbation du préfet, après avis 
ju conseil municipal, soit du comité du syndicat des com- 
soit de la commission départementale. » 


Personne ne demande la parole ?... 


soil 
une, 


Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'article 46 de la loi du 10 août 
ys7t est complété comme suit: 


« 29° Par dérogation aux dispositions de l'artic'e 41 ci-dessus, 
l'octroi de la garantie départementale pour le service d'em- 
prunts contractés : 


« a) Par les communes ou syndicats de communes; 


« b) Par les organismes d'habitations à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administralion publique. » 


M. André Lenormand a déposé un amendement tendant à 
rédiger comme suit le dernier alinéa (b) de cet article: 


Par les offices publics et sociétés coopératives d'H. L. M. 
ainsi que les sociétés de crédit immobilier dans les conditions 
qui seront fixées par un règ'ement d'administration publique. » 


La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Etant donné que dans tous les articles 
de ce projet de loi, il n’est pas fait de différence par le Gouver- 
nement entre offices publies et coopératives d'habitations à loyer 
modéré, et sociétés anonymes, dont chacun sait qu'elles ne sont 
pas directement contrôlées par les collectivités locales. il est à 
craindre que le Gouvernement ne fasse pas plus de différence 
dans :e règlement d'administration publique dont il est questioa 
à l'article 5. 

Etant donné l'incertitude dans laquelle nous sommes du 
contenu exact qu'aura ce règlement d'administratiôn publique, 
nous avons déposé cet amendement qui permettra de préserver 
les intérêts des collectivités locales, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je rappelle, *e soir comme hier, qu'il s'agit 
de mesures destinées à réduire les formalités administratives 
des H. L. M. 


Si les collectivités locales estiment que les sociétés anonv- 
mes d'H. L. M. méritent leur garantie, il n'y à aucune raison 
our que l'octroi de cette garantie soit plus compliqué pour 
es sociétés anonymes que pour un office où une siciélé coopé- 
rative, Il ne s'agit pas là d'une question d'hypothèque, comme 
à l’article 2, mais simplement d'une formalité d'approbation 
de la décision de garantie. Pour simplifier ces formalités, je 
demande, au nom de la commission, que l’Assemblée repousse 
Le = -smtent de M. Lenormand et s'en tienne au texte de l'ar- 
ICIe 9, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement remer- 
cie la commission d’avoir admis son texte et demande à l’A3- 
semblée de repousser l'amendement de M. Lenormand. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand, 


M. André Lenormand, Il est indiqué dans l'exposé des motifs 
du projet de loi, à la page 41: « On peut espérer, en eflet, 
ue Ja garantie restera toute nomunale, les organismes 
"H. L. M. et les socittés de crédit immobilier devant couvrir 
la totalité de leurs dépenses, et notamment l'amortissement 
des emprunts réalisés, au moyen des loyers qu'ils réclament à 
leurs locataires. » 


J'insiste sur les mots: « on peut espérer ». Mais espoir n'est 
pas certitude. 


Par conséquent, il y a un danger pour les collectivités locales 
et cela d'autant plus que celles-ci ne participent pas au conseil 
d'administration des sociétés anonymes. 


À président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor- 
mand. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M. le président, Personne ne demande pus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté 


\ 


l trlicle L.! 


« 


M. le président. « Art. 6. Le paragraphe 8° de l'article 68 


de la loi du 3 avril 1884 est moditié comme suit: 


« S° Les contributions extraordinaires et les emprunts, Toute- 
fois, ne sont pas soumises à approbation, les délibérations par 
lesquelles les conseils municipaux accordent la garantie de la 
commune pour le service d'emprunts contractés par les orga- 
hismes d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit 
lnmobilier dans les conditions qui seront prises par un régle- 
ment d'administration publique. » 


M. Guthmu:ler, au nom de la commission de l'intérieur, saisie 
ee avis, a présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
e début du texte modificatif proposé pour le paragraphe 8° de 
l'article 68 de la loi du 5 avril 1884: 


« 8° Sauf le cas prévu à l'article 141 de la présente loi, les 
contributions extraordinaires et les emprunts (le reste sans 
changement.) » 


La parole est à M. Guihmuller. 


M. Charles Guthmuller. Mon amendement à pour objet de 
Corriger ube erreur qui figurait dans le texte. 

L'article 68 de Ja loi du 5 avril 1SS4 énumère les délibérations 
des conseils municipaux qui ne sont exécutoires qu'après appro- 
baton de l'autorité supérieure. Le paragraphe 8 de cet article 


vise les contributions extraordinaires et les emprunts, sauf le 
cas prevu à larticie 151, artie.e qui dispose que le 
municipaux votent es emprunts remboursables an moven 
centimes additionne:s dont la perception est autorisée par Îles 


lois ou de ressources ordinaires et dont la durée d'amortis-e- 
ment n'excède pas trente ans. 

Le texte proposé par la commission prévoit que ne sont pas 
soumises à l'approbation de l'autorité supérieure les délibéra- 
lions far lesquelles les conseils municipaux accordent la garan- 
lie de la commune pour le service d'emprunts econtractés par 
les organismes d'I L M. et les sociétés de crédit immobilier 
dans les conditions qui seront fixées par un règlement d'adini- 
nistration publique. 


C'est là une disposition libérale, mais il semble que la com- 
Mission ait commis ue erreur dans la rédaction de son texte, 
En effet, celui-ci ne faisant plus référence À l'article 141 de la 
loi de 1884 1} en résulterait que certaines délibérations qu, 
jusqu'à présent, n'étaient pas soumises à l'approbation, 
devraient, pour devenir exéculoires, être approuvées par } aulo- 
rité de tutelle. 


C'est en vue de maintenir le régime actuel tout en acceptant 
les dispositions proposées par la commission de la reconstruc- 
tion que la commission de l'intérieur demande à l'Assemblée 
d'adopter l'amendement qu'elle présente. 


M. le président. La oarole et à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement Ellh 
se borne à observer que ce n'est pas sa propre rédaction qu 
est en cause, mais celle du texte gouvernemental, puisque là 
commission a adopté celui-ci sans modification, 


M. le président. La parole est à M le ministre de la recons 
truction, 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement n'es 
pas convaincu que le texte de l’article 6 présente les inconvé 
nients signalés par M. Guthmuller. Cependant, il accepte 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Guthmuller. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. André Lenormand a déposé un amende. 
ment tendant à substituer, dans le deuxième alinéa de l'article 6, 


aux mots: « ;es organismes d'habitations à loyer modéré », les 
mots : « les offices publics et sociétés coopératives d'H. L. M. » 


La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Mon amendement à la même signifi- 
cation que ceux relatifs aux articles précédents, 
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M. le ministre de la reconstruction, Le vote intervenu à l'occa- 
le ulements préce dents est valable pour celui-là. 


M. André Lenormand. C'est une affirmation gratuite. L'Assem- 


Slot) LE 


blee a seule pouvoir de décision. 
Je den le donc Île rutin. 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. André 


Lenorimand 
M. le rapporteur. Repoussé par la commission. 
M. le président. 


Je u saisi d'une dk mande de scrutin. 
lt ouvert, 


repoussé par la commission. 


Le scrutin € 


(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le rulin esl clos. 


(MM. les secrélares Jont le dépouudlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nom r« li PP 613 e 
Maj: ENS ‘ADO... 0.000 PRET TITIITIIIES . 307 
Pour l'adoption........... 101 
Contre over ienss b12 
L'A seublec naliol ile n’a pa adopté. 
Personne e demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement de 


M. Guthruuller. 


(L'article 6, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


art. 7 L'article 84 de la loi du 5 décem- 


M. le président. 


bre 1922, moditié par Ja loi n° 51-1109 du 21 septembre 1951, 
est on pA lé par ! ea suivant: 

loutef nt exteutoires de plein droit les délibérations 
du conseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris 
accordant la garantie du département de la Seine, ou de la ville 
de Paris, pour le service d'emprunts confractés par les orga- 
nisim d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit 
immobile: ns les conditi qui seront fixées par un règle- 
ment d'a l nr publique. » 

La Pa )] t Mine de Lipkowski. 


Mme lrène de Lipkowski. À propos de cet article, qui à trait 


] el 1 département de la Seine, et de l'ensemble 
du port qu t favoriser d'action en faveur des habitations 
à lover modéré, les élus de la Seine j'en appelle au témoi- 
[A l LME avertis el alarmés comme nous de 
la gravi 1: logement dans ce département — enregistrent 
qu Gouvernement a heureusement évolué, 
Dan ! et initial, il déplorait « le vieillissement des 
titut es pour les classes modestes et qui ne s’adres- 
sent l x milieux aisés Hier, monsieur le ministre, 
l IS € vec satisfaction affirmer que la construc- 
tot habitations à loyer modéré demeure nécessaire pour 
Jut! tre le taudis. 1 n'est donc plus question des milieux 
«i t 


En vérité, d'après tous les sondages effectués dans les orga- 


I s d'habitations à loyer modéré, 95 p. 100 des candidats 
locatair nt des ouvriers et des petits employés, comme l'a 
trappe M. le ral teur, hier soir, Dans les mairies, les impri- 
és 1 fs aux habitations à loyer modéré sont remplis, nous 
t par des postulants appartenant au monde des 
Le } lème du logement est particulièrement angoissant 
pour .es sans-logis, les mal-logés, les travailleurs, au nombre 
OM), 00) € \ et dont la colère monte. Ceux-là ne pourront 
] éder à la petite propriété, $ suite de leur manque 
il de rt le la rareté et de la cherté des terrains. 
Lonnent + lier à cette situation ? 
| tructions de logements à loyer modéré pourront-elles 
répondre aux besoins de cette population si urbanisée ? H 
me paraît opportun de rappeler le caractère inéquitable de la 
I tition faite ces dernières années des crédits H. L. M. aux 


offices et sociétés du département de la Seine. L'attribution de 
ces crédits a été sans cesse s'amenuisant devant des besoins 
cepen Jant croissants. 

Monsieur le ministre, nous nous réservons de revenir sur ce 
tragique problème. Nous avons voulu prendre acte de votre 
désir de ranimer la construction des H. L. M., mais surtont 
vous faire part de notre sentiment de crainte, afin que soit 
soulagée, apaisée et logée rapidement une masse de travail- 
leurs lasse de souffrir et d'espérer 





ue 

A propos de la construction de logements économiques et 
familiaux, je veux insister sur une situation que vous co s 
sez bien et dont ie caractère de gravité ne fait que s'accentuer 


Dans plusieurs communes de la Seine, il existe des haracue 
ments provisoires où, depuis des années, des familles os 
dans des conditions dép'orables d'hygiène et de salubrité, h 
la circonseription que je représente, il en est de nombreu« 
notamment à Alfortviile, Bagnolet, Choisy-le-Roi, Ile-Saint-Denis 
Ivry, la Courneuve, Vitry, qui offrent le spectacle de cités de 
bois, vérilab.e lèpre qui doit disparaître au pius tôt. 


1! 


Ces baraquemeats avaient été construits pour abriter 1! 
porairement des sinistrés. Ceux-ci n'ayant pas toujours acces 
de tels asiles, les maires ont attribué ces baraquement 
d'autres catégories de bénéficiaires, par exemple à des an 
combattants et à des prisonniers de guerre. Ceux qui vive: 
dans ce provisoire devenu définitif voient leur corps comme 
leur esprit peu à peu atteint par les mauvaises conditions d'hv. 
giène et la promiscuilé souvent déplorab'e a laquelle ils sont 
condamnés dans ces :ocaux où il fait froid l'hiver, où les risques 
d'incendie sont constants. La semaine dernière encore, à Vit 
des enfants ont failli brûler dans un de ces baraguements. 


t 
pi 


ar TT 


L'installation défectueuse du tout à l'égout, qui a coûté des 
millions, rend les lieux insalubres. De plus, l'entretien de ces 
baraques — au nombre de 600 pour la Seine seulement — coûte 
cher sans que les conditions de:logement des occupants soient 
ameiorees, 


Le M. R. U., 


qui assure cet entretien, n'obtient que des ré<ul- 
tats dérisoires an regard de dépenses considérables. L'office 
national des anciens combattants qui en assure la gestion 
débourse environ vingt milions par an. Les fuites d’eau, À 
elles seules, coûtent six mil'ions. La différence sert À faire 


face aux frais de gardiennage, d'électricité et de tout à l'égout. 


L'administration des aomaines dépense environ un million 
pes percevoir les loyers et les taxes diverses auxque!s ‘es 
ocataires sont assujeltis. Ces 600 baraquements coûtent environ 
dix milions par an à l'Elat, qui ne récupère, au titre des 
lovers, que trois millions environ. 


De tels chiffres s'expliquent par la décrépitude de ces bara- 
quements qui se délériwent maintenant rapidement. C'est 
pourquoi Ce provisoire qui dure est ruineux, 


Cette situation est vraiment paradoxale. Si, au lieu d'en're- 
tenir ces cabanes de bois dont nous nous abstiendrons d'énu- 
mérer tous inconvénients, on avait utilisé les fonds ainsi 
gaspillés à l'édification de logements à normes réduites, de 
cités du type Chevaleret, amélioré si l’on veut, de nombre ; 
familles auraient pu être relogées dans de bonnes conditions, 
sans qu'il en coûte davantage à l'Etat. 


1 Ü 
16S 


Les services de gestion de ces 
doivent être confiés au M. KR. U. à partir du 1% juillet 1953. 
Ne pourrait-on adopter la solution énergique qui s'impose, 
c'est-à-dire la construction rapide et immédiate de logements à 
normes réduites, genre cités de transit, suit par les IL. L. M, 
soit par le département de la Seine qui n’a pas encore obtenn 
d’ailleurs d'autorisation d'emprunt pour édifier ces sept centres 
de relogement ? (Applaudissements à l’ertrême droite.) 


baraquements provisoires 


M. le président. La parole e< 
truclion. 


à M. le ministre de la recons- 


M. le ministre de la reconstruction. Je connais la situation 
que vient de dépeindre, en termes émouvants, Mme de 
Lipkowski. Dans la seule ville du Havre, 4.000 baraquements 
de ce type achèvent de se détériorer et il devient difficie d'y 
vivre. 

Mais quel que soit le mauvais état de ces baraquements, il 
est indispensable, avant de les détruire, de créer des foyers 
qui er ge 35 de mieux abriter ces locataires. La solution du 
problème est done subordonnée à Flétablissement d’un pro- 
gramme d'habitations à normes réduites, 


J'ai conscience qu'un effort particulier doit être fait en faveur 
du département de la Seine. D'ailleurs, la démonstration en 
sera faite dans un proche avenir, à la condition toutefois que, 
malgré les difficuités que présentent les initiatives du départe- 
ment de la Seine, celles-ci puissent voir le jour rapidement et 
me je sois saisi par les offices d'habitations à loyer modéré 

es projets économiques que je leur demande. 


Jusqu'à présent — ce n'est pas une critique que je formule, 
car c'était l'ambiance générale et les tendances de tous que Je 
pernguen puisque mon désir élait que chacun soit aussi bien 
ogé que possible et même avec un demi-luxe — les projets 
qui ont élé préparés sont trop coûteux pour l’eflort accru que 
nous voulons accompiir. 








7 


7 


LR Re À 


+7" 0 0 "y 1 7 


M 








pe 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 
_ 





—— 

si l’on nous présente des projets de maisons solides, en ser- 
rant les prix el en adopjant les normes réduites qui ont été 
élaborées il y a déjà quelques mois, je peux donner l'assurance 
que nous nous effarcerons de les financer dans un très proche 
avenir. 


M le président. M. André Lenormand a déposé un amen- 
dement tendant, dans le deuxième alinéa de l'article 7, à 
substituer aux mots: « les organismes d'habitations à loyer 
modéré », les mots: « les offices publies et sociétés coopéra- 


tives d’'H. L. M. ». 
La parole est à M. Lenormand. 
M. André Lenormand. J'accepte que le vote qui a été émis 


sur mon amendement à l'article 6 soit valahle également pour 
celui-ci. 


M. le président. Je considère donc que l'amendement n'est 
pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets £&ux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
{Article cldilionnel.] 
M. le président, MM. Dorey et Gabelle ont déposé un amen- 


dement tendant, après l’article 7, à insérer un nouvel article 
#insi CONÇU : 


« Le troisième alinéa de l’article 14 de la loi n° 52-53 du 
3 janvier 1952, modifié par l'article 64 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 est modifié comme suit: 


« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute 
nature sont autorisées à employer leurs réserves première 
catégorie à concurrence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième 
catégorie et leurs réserves libres, en prêts aux organismes 
d'habitation à loyer modéré et de crédit immobilier lorsque 
ces prêts bénéficient de la garantie d'un département ou d'une 
commune. » 


La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Mes chers collègues, mon amendement a 
pour but d'autoriser les compagnies d'assurances et les sociétés 
de capitalisation de toute nature à prêter 10 p. 100 de leurs 
réserves de première catégorie aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier, 

Vous n'ignorez pas qu'une circulaire parue en 1952 et l’arti- 
ele 64 de la bi du 7 lévrier 1953 ont autorisé les compagnies 
d'assurances à prêter sur leurs réserves de deuxième catégoria 
et sur leurs réserves libres, 

Mais, dans la pratique, les organismes d'habitations à loyer 
modéré ont beaucoup de difficultés à obtenir des prêts auprès 
des compagnies d'assurances et, dans le cas où ils peuvent 
<n obtenir, ils ne peuvent bénéficier de la bonification d'inté- 
rêt, car le taux d'intérêt demandé est beaucoup trop élevé. 


C'est pour ces raisons que j'ai déposé cet amendement que 
je demande à l'Assemblée de vouloir bien adopter. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
MM. Dorey et Gabelle et souhaite qu'il puisse être appliqué, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction. Je dois observer, bien 
que je sois spécialement désireux d'obtenir toutes les ressour- 
ces possibles pour la construction, que cet amendement a tüne 
portée très grave, et je regrette que la commission des finances 
n'ait pu l'examiner. 

Je me permets de signaler que, notamment, il met en cause 
les réserves de première catégorie des compagnies d’assuran- 
ces, réserves qui dnivent rester liquides ou pouvoir être mobi- 
lisées dans un très court délai. Il aurait pour résultat de les 
immobiliser pour une longue durée et il peut être de nature à 
compromettre Ja structure même de l'assurance française. 


D'autre part, il prévoit que les compagnies d'assurances 
seront autorisées à consacrer en entier leurs réserves de seconde 
catégorie à des prêts de ce genre, alors qu'un décret datant 
— si ma mémoire est fidèle — de 1928, avait établi une gamme 
complète de placements, de façon à assurer l'avenir des 
compagnies d'assurances en variant leurs placements. 


Ainsi ces dispositions ne me semblent pas pouvoir être 
admises. Je demande aux auteurs de l'amendement s’il: accep- 
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teraient qu'il soit disjoint et examiné attentivement par a 
connais n des finances, Je le repetle, c'est toute la str lure 
des finances des assurances francaises qui { ainsi Inise €eR 
cause à l'improviste en séance publique 

M. le président, La parole est à M. Dore: 

M. Henri Dorey. Monsieur le minisf vous avez n °Me 
ble-t-1 quelque peu dramatisé Ja situalio 

Je n'ignore point que les réserves de premi tés le 4 
compagnies d'assurances sont plus spéciale l rdées pour 
le ‘frésor. Je me permets, néanmoins, d'insister aupn le 
l'Assemblée pour L'adoption le mon amendement ir je pense 
très sincèrement qu'il ne peut gèner considérablement le Tré- 
sor, et qu'il peut permeltre, en revanche, la <truction de 
quelques milliers de logements supplémentaires, Atnsi donc il 
va dans le sens de votre politique, H ne suflit pas, en eflet, de 
dire que l’on veut construire des millers de logements, 1 faut 


aussi assurer les moyens de financement, 


M. René Schmitt. lrès bien! 


M. Henri Dorey. Or, les quelques milliards qui peuvent être 


prélevés sur les 1 rves de première catégor les compagnies 
d'assurances, ne me semblent pas devoir gèner cousiderable- 
ment le ‘résor et ils apporteront le mieux-être à des mal 
logés qui attendent avec impatience une solution à la e du 
logement, (Applaudissements r de nombn bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dorcy 


repoussé par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. André Lenormand a déposé un amendes 


ment tendant après l'article 7, à insérer un nouvel article 
ainsi CONÇU: 


« En cas d’aliénation du patrimoine des organismes d'habita- 
tions à lover modéré ou des sociétés de édit jmmobiler, 
aucune éviction de locataire ne pourra avoir lieu sans relogee 


ment préalable et dans des conditions sensiblement identiqu 
d'habitat, » 


La par le est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Des commentaires faits, sur 'arti. 


cle 1°, par M. le rapporteur, à Ja page 5 de nn rapport, il 
résulte nettement qu'une des raisons et peut-être la raison 
es entielle d | simpl ficalions des formaliti s à }rn ustratives 
entre les collectivités locales, les organismes d'habitations à 
loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier est de donner 
à ceux-ci la possibilité d'aliéner leur pat moine imimobilier, 


Dans celle éventualité, il est nécessaire de préserx le 
familles ouvrières, logées actuellement dans les habitations à 
loyer modéré, contre le danger d'expulsion. Il n'est peut-être 
pas inutile de rappeler que ces logements à lover modéré ont 
été construits pour des fins sociales excluant tout esprit de 
spéculation, Celle-ci risque d'être encouragée par les facilités 
accordées pour la revente. 


Notre amendement a donc pour but d'empêcher toute expul- 
sion des locataires actuels des appartements d'habitations à 
loyer modéré dans le cas où les organismes en cause aliéne- 
ralent leur patrimoine. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je no 
crois pas qu'un seul organisme d'habitations à loyer modéré 
ait expuisé des locataires dans les conditions indiquées par 
M. Lenormand, à moins de circonstances tout à fait anormales. 


Ainsi que l’a dit M. Lenormand, les organismes d'habitations 
à loyer modéré ont un but social qui est le logement. Ils sont 
administrés par des personnes qui ont un très haut idéal, Je ne 
vois donc pas comment ces personnes pourraient engager des 

rocédures d'expulsion, sauf, je le répète, dans des cas afbso- 
ument anormaux. 


M. Lenormand voudrait que soit précisé dans la lot qu'ils 
ne devront jamais expulser les locataires en cas de vente 
d'appartements. Je peux l'assurer que jamais ils ne ls expul- 
seront, à moins que ces locataires ne l'aient mérité, 


I faut tout de même faire des réserves pour certains cas, 
celui, par exemple, d'une seule personne qui abuserait de la 


location et empêcherait une famille entière d'utiliser un grand 
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losen t, L'opposition de cette seule personne serait néfaste 
du p t de vu Ca} 

Je qu'à voul trop b'en faire M. Lenormand risque 
d \ l'encont du but qu'il poursuit, L'Assembiée serait 
d ge, tout en se référant aux assurances que je lui donne, 
l t contiance aux sociétés d'habitations à loyer modéré, 
de repou imendement 


M. le président. La parole est À M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Monsieur le ministre, ou hien nous ne 


nou Hnpreti s pas, OÙ bieéli VOUS INDE faites dire des choses 
que ) il pas d'tes 

Je n'entends pas soutenir le locataire d'un logement d'habita- 
tion à ver modére, pour empêcher une famille nombreuse 
detre ee à Sa place, ste n nubre de personnes au foyer ne 
jusUlle ] maintien dans les lieux de ce locataire. 

Il est bien question dans le projet en discussion de la possi- 
hilité pour les offices et organismes d'H. L. M. d’'aliéner leur 
patrimun immobilier, C'est en cas d'aliénation de ce patri- 
moine que je demande qu'il ne soit procédé à aucune expulsion 
sa reogement préalable, 

Tel est l’objet de mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement de 
M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor- 
mand, rapoussé par la commission et par ke Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 


ta : 
RDS OS VON s.siccssééocrndétstes 616 
Majorité absolue .......se..sse.oooos0ee 309 
Pour l'adoption .......... 208 
D bei tell suis 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Des décrets pris sur le n° 
des ministres de l'intérieur, des finances, du budget, de la 
reconstruction et de l'urbanisme pourront étendre à l'Algérie 
les dispositions de la présente loi, » 


La parole est à \M R san & rard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, je me suis fait jns- 
crire sur cet article pour attirer l'attention de M. le ministre 
de la reconstruction sur le problème de la construction dans 
les départements d'outre-mer. 


Le bilan de la construction par les pouvoirs publics dans les 
départements d'outre-mer est très simple à exprimer: il est 
absolument négatif car on n'a jamais construit un mètre carré 
d'habitation à loyer modéré &es les départements d'outre- 
mer. E 


Bien entendu, comme d'autres municipalités, celle du Moule, 
que j'ai l'honneur d'administrer, a pris une délibération créant 
une société d'habitations à loyer modéré. 


Mais cette délibération n'a jamais été approuvée, parce que 
la Gouvernement, pour éviter, prétendait-il, la dispersion des 
crédits, avait eu l'intention de créer une seule socièté immobi- 
lière départementale. Cette société n'existe que sur le papier. 
Depuis cinq ans, ele n'a jamais entrepris une construction. 
D'ailleurs, elle n'a pas de directeur. 


Monsieur le ministre, votre prédécesseur, M, Claudius-Petit, 
a eu l’occasion de se rendre aux Antilles. Il nous a gratifiés de 
beaux discours qui ont d'ailleurs fait naître une émotion consi- 
dérable dans les départements d'outre-mer. Mais, après les dis- 
cours, nous attendons toujours des constructions véritables. 
Je le répète: on ne nous à pas donné un centime et on n'a 
jamais construit un mètre carré d'habitations à loyer modéré, 








— 
En conclusion, dans ces départements bâtards où l'on n 
y pas la législation sociale métropolitaine, où les tra 
eurs sans emploi sont abandonnés, où, depuis cinq ans, 
prélève des cotisations de sécurité sociale sur les salaires 
travailleurs sans verser aucune prestation, dans ces pay 
sont la honte du territoire colonial français, où l’on n'a jannuis 
fait un effort quelconque de construction, le Gouvernemeit 
va-t-il se décider, non pas seulement à nous gratifier d'une 
loi, mais à édifier des maisons ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recors. 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Monsieur Girard, vos inver. 
tives sont mal fondées, car nous avons financé la construction 
de logements H. L. M. à la Guadeloupe, il y a environ un n 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. Je voudrais bien savoir où! 

Vous n'avez pas donné un centime et vous n'avez pas conss 
truit un mètre carré d'habitation. 

M. le ministre de la reconstruction. Vous êtes mal informé 


M. Rosan Girard. Vous avez construit la cité caraibe pour 
loger des fonctionnaires. 

C’est d’ailleurs un scandale auquel la cour des comptes à 
donné une certaine publicité. 


Voilà tout ce que vous avez fait en matière de construction! 


M. le président. M. Jacques Chevallier a déposé un amende. 
ment qui tend à rédiger comme suit l’article &: 

« Les articles précédents et toutes les dispositions législa- 
tives relatives aux H. L. M. intervenues depuis 1947 sont en tant 
que de besoin applicables à l'Algérie. » 

La parole est à M. Chevallier. 


M. Jacques Chevallier. Mon amendement a pour objet d'adap- 
ter aux circonstances la législation sur les H. L. M. actuelle. 
ment appliquée en Algérie. 


Depuis la loi du 20 septembre 1947, une mise à jour s'im- 
pose, car les problèmes de l'habitat revétent chez nous un 
caractère aussi aigu que dans la métropole. 


Mieux armée, sa législation sur les H. L. M. en totale harmo- 
nie avec celle de la métropole, l'Algérie pourra alors accom- 
plir l'effort que cherche à susciter la loi que nous discutons 
et que nous approuvons pleinement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons+ 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je suis heureux de donner 
mon complet accord à l'amendement de M. Chevallier. 


Il est nécessaire, en effet, dans ce texte, de déclarer que la 
législation en discussion sera en tous points applicable à l'AI- 
gérie. Cette mesure aura pour effet, d’après les indications qui 
m'ont été données par les élus d’Afrique, de réduire sensible- 
ment les difficultés que l’on rencontre, de l’autre côté de Ja 
Méditerranée, dans la construction d'habitations à loyer modéré, 


Ce sera chose faite si l'Assemblée accepte l'amendement qui 
lui est proposé. 

M. Jacques Chevallier, Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Che- 
Vallier, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. Cubrat a déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 8: 


« 1, — Les articles 4 et 6 ci-dessus sont applicables à 
l'Algérie ; 

« II. — L'article 46 du décret du 23 septembre 1875 sur les 
conseils généraux d'Algérie est complété comme suit: 


« 30° Par dérogation aux dispositions de l’article 41 du pré- 
sent décret, l'octroi de la garantie départementale pour le ser- 
vice d'emprunts contractés, 


# a) Par les communes ou syndicats de communes, 
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« b) Par les organismes d'habitations à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier, dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration publique. » 


Ja parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coutiray. Monsieur le président, mon amende- 
ment avait précisément pour objet de rendre les textes que 
nous sommes en train de voter applicables à l’Algérie. 

Mon texte était, toutefois, plus linritatif que celui de M. Che- 
vallier. 1 ne visait, en effet, que l'application des articles 4, 
5 et 6 et ce, pour des raisons tirées des dispositions du statut 
de l'Algérie. 

J'ai, cependant, accepté l'amendement de M. Chevallier et, 
de ce fait, je suis amené à retirer la première partie de mon 
propre texte. 

En revanche, si l’on veut que l’article 5 de la loi puisse être 


appliqué à l'Algérie, il est indispensable — compte tenu du 
statut de l’Algérie — de maintenir le paragraphe I de mon 
amendement. 


Je demande donc à l’Assemblée de le voter aux fins de com- 
pléter l'amendement de M. Chevallier qui vient d'étre adopté. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement ainsi 
modifié en faisant observer que la rédaction de l'article 8 était 
insuftisante. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement accepte 
également l'amendement modifié de M. Coudray. 


M. le président. Je mets aux voix le second 
l'amendement de M. Coudray. 


paragraphe de 


(Le second paragraphe de l'amendement, mis aux noix, est 
adopté.) 


M. le président. L'amendement de M, Chevallier est devenu 
l'article 8. 

L'amendement de M. Coudray complète l'article 8. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 8. 

(L'ensemble de l'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


M. te président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
Taire connaître à l’Assembiée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi modifiant la législation sur les habitations à 
lover modéré. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, an cours de ces 
dernières années, un certain nombre de villes de France, dési- 
reuses d’aider leurs fonctionnaires municipaux à construire, 
ont envisagé de leur accorder des prêts de 200.000, 300.000 ou 
400.000 francs au naximuim. 


Or, ayant posé, l'an dernier, sur ce point, une 
écrite à M. le ministre de l'intérieur, j'ai reçu une 
négative. 

Je ne veux pas déposer un amendement à ce sujet, car une 
disposition de ce genre n’a pas sa place dans une loi. Je crois 
qu'elle devrait plutôt faire l'objet d'une circulaire ministérielle 
émanant de l'autorité de tutelle des villes et communés de 
France, c'est-à-dire du ministère de l’intérieur. 

Je vous demande donc d'intervenir auprès de votre collègue, 
M. le ministre de l'intérieur, pour qu'il accorde aux communes 
de France l'autorisation de consentir des prêts à leurs fonc- 
tionnaires municipaux en vue de leur rermettre de ierminer 
les constructions engagées. 


M. René Schmitt. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. . 


M. le ministre de la reconstruction. M. Mondon sait que je ne 
peux pas m'engager au lieu et place de M. le ministre de l'inte- 
rieur. Je peux seulement lui promettre de me joindre à lui 
pour appuver les demandes qu'il fera, dans le sens qu'il vient 
d'indiquer, auprès de mon collègue, M. le ministre de l'intérieur, 


question 
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M. te président. Personne ne demande plus la parulé ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. André Lenormand. Le groupe communiste s'abstient, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adapté.) 


x 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (EPARGNE-CONSTRUCTION) 
Discussion d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1. Du 
projet de loi (n° 5528), relatif à diverses mesures de nature 4 
accélérer, dès 1953, la construction de logements économiques 
et familiaux. (Dispositions concernant l'épargne-construction), 
I. Des propositions de loi: 1° de M. de Tinguy et plusieurs de 
ses collègues (n° 3209), tendant à instituer l'épargne-logement, 
2° de M. Gabelle (n° 4861), tendant à instituer le livret d'épar- 
gne - construction; 3° de Mme Thome - Patenôtre, sénateur, 
(n° 5257), tendant à instituer l'épargne-construction. (N° 4196, 
4885, 5821.) 






La conférenre d'organisation des débats, réunie le 17 mars 
1953, conformément à l'article 39 du réglement, a décidé de 
ne pas ouvrir de discussion générale sur ce débat, les observa- 
lions d'ordre général devant être faites sur l'article 1*, Elle a, 
en outre, réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit 
deux heures, compte non tenu de suspensions éventuelles: 


Gouvernement, 20 minutes; 
Commissions, 40 minutes; 
Groupe socialiste, 10 minutes; 
Groupe communiste, 9 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 8 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et 
minutes ; 


soctale, 


o2 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
minutes ; 


Le 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes. 

Durée des scrutins, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, % 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Siefridt, rapporteur de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, 


M. Louis Siefridt, rapporteur de la commission de la recons- 
truchion et des dommages de querre, Mesdames, messieurs, il 
y à encore beaucoup à faire pour que la construction de Joge- 
ments en France atteigne le rythme qui est indispensable, dans 
des conditions raisonnables de prix, de rapidité et de confort 
humain. 


Mais on ne saurait méconnaître sans injustice le travail 
sérieux qui a été accompli, presque en silence, ces dernières 
années, tant par les mme publics que par les professionnels. 
Un certain nombre d'expériences, un peu partout, se révèlent 
encourageantes et éveillent les plus légitimes espoirs. Les prin- 
cipes et les méthodes se précisent, Les nouvelles réalisations 
s'annoncent chaque jour plus satisfaisantes, 


L'optimisme serait donc permis si nous pouvions disposer des 
moyens financiers nécessaires, car le « goulot d'étranglement », 
en cette matière comme en quelques autres, c'est, hélas! 
l'argent. 


Et comme Ïl n'y en a de reste nulle part, il faut, pour en 
obtenir, expérimenter de nouvelles méthodes. 


Voilà pourquoi la commission de la reconstruction s’est 


réjouie lorsque enfin elle à eu entre les mains ce fameux 
grojet d'épargne-construction auquel elle saivat que, depuis 
plus de trois ans, travaillaient sans pouvoir aboutir, et le 
ministère des finances et le aministère de la reconswuction et 
nos grands instituts financiers, 


Pésespérant de le voir jamais concrétisé en un texte définitif, 
malgré la ténacité qu'y mettaient quelques-uns, et uotamment 
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le ministre de la reconstruction d'alors, dont les efforts sont 
enfin récompensés, elle s'était résolue à entreprendre l'examen 
dé la proposition de loi de M. de Tinguy ayant le même objet 
et elle l'avait conclu par l'adoption du rapport qui à été déposé 


1 


sur le bureau de l’Assemblée nationale sous 


) 


le 27 novembre 1952 


le n° 4KN5 


Essentiellement en effet, comme nous lavons dit dans ce rap- 
port auquel nous renvoyons d’une façon générale afin de ne 
pas répéter les explications qui y ont été données, il s'agit 
de dégager quelques ressources financières, de nouvelles res- 


sources, en faveur du logement, Elles seront certainement très 
limitées: raison de plus pour qu'elles ne soient pas négligées. 


Et raison de plus pour qu'on les mette en œuvre sans plus de 
relard, La commission regrettait vivement les timidités, les 
réticences, les hésitations administratives et gouvernementales. 
Elle a décidé, après avoir inscrit immédiatement en tête de 
son ordre du jour le projet du Gouvernement, de l'adopter 
da: es grandes lignes comme base de départ et de mettre 
ainsi un terme à des discussions théoriques qui ont trop duré. 


Elle compte seulement que les décrets d'application prévus 
pe se feront pas, à leur tour, interminablement attendre. 


L'épargne-construction — la commission accepte éventuelle- 
ment celte appellation a pour but de permettre de nouveau 
aux personnes de condition modeste d'épargner en vue de 
leur logement. L'instabilité monétaire a trop souvent, dans le 
passé, rendu l'épargne décevante. Désormais, les personnes dési- 
reuses de construire un jour seront assurées que les sommes 
épargnées conserveront leur pleine valeur par rapport au coût 
de la construction 


Le projet du Gouvernement réserve cette garantie aux opéra- 
tions de construction. La commission y a ajouté l'acquisition 
d'un terrain à bâtir, première opération préalable, la remise en 
état d'habitabilité d'un logement existant et même l’acquisi- 
tion d'un tel logement qu'elle avait écartée lors de sa première 
étude. 

M. de Tinguvy a fait ob<erver en effet qu'il serait regrettable 
de refuser les londs qui seraient déposés par des épargnants se 
proposant cquérir ultérieurement, sans crédits supplémen- 


laires, une maison d'habitation, car, pendant la période 
d'épargne, ces fonds pourraient être utilisés pour construire. 
Et c'est là, cn effet, le deuxième but de l'épargne-construc- 
lion: .onstruire imméd'alement avec les sommes déposées par 
les CUpares lanits. 
Les économies seront reçues par les caisses d'épargne qui 


ouvrirort des « compies d’épargne-construction » aux dépo- 
sants. Aucune initiative locale n'est permise, Les fonds seront 
centr. 11568 pat la caisse des dépôts et consignations qui en 
disposera en totalite, Un partie, dit le projet de loi. sera placte 
auprès du Crédit foncier de France en obligations, revalorisables 
elles aussi, La commission entend bien que c'est la totalité des 
fonds disponibles qui devra être ainsi employée: l’épargne- 
construction doit être réservée à la construction et ne servir à 
rien d'autre. 


Quant à l'emploi que fera le Crédit foncier du produit des 
obligalions, c'est-à-dire des sommes qu'il recevra de la caisse 
des dépôts et consignations, il est entièrement conforme à ce 
qu’ t écédemment proposé la commission. 


L'Elat apporte aux opérations sa garantie, comme il est néces- 
saire, Elle sera infiniment moins onéreuse que cell: qu'il 
accorde libéralement à nombre d'autres opérations. 


lais le projet gouvernemental maintient deux réserves qui 
témoignent de cette tirvidité incurable qui à fait trainer la 
g'iestion pendant plus de trois années. 


M. R-ni Schmitt, Très bien! 


M. le rapporteur. … et qui tendent à limiter l'extension que 
pourrait prendre l'épargne-construction, comme si cette exten- 
sion, par son ampleur, devait menacer les finances publiques: 
le n'ontant maximum de chaque compte d'épargne-construction 
cerait fixé par décret, de même que le nombre maximum des 
comples pouvant être ouverts. 


On se demande bien comment rourrait être réparti à travers 
le pays, d'une façon sin "le et équitable, ce nombre maximum 
de comptes à ouvrir, quel en serait le quota par département et 
par commune « 1 par caisse d'épargne, à quelles conditions un 
éventuel ge ge pourrait, plus heureux que d’autres, pré- 
tendre se faire ouvrir un tel compte! Faudrait-il pour cela des 
interventions extra-administratives ? 


Ou l’on fait l'épargne-construction ou on ne la fait pas. Mais 
si on Ja fait, elle doit être ouverte à tout citoyen désireux de 





—_—. 
s’en assurer le bénéfice. Entre les deux guerres, cent soix:r1 
mille personnes ont accédé, grâce à la législation des habit. 
‘ions à bon marché, à la propriété de leur maison, soit 11e 
moyenne annuelle de huit mille, IL n'y à aucune raison de 
penser que ce nombre puisse soudain tripler ou quadruner. 
Doublera-t-il seulement ? Cela donne la mesure des fonds qui 
sont susccp''bles d'être Céposés et que nous aurons à garantir 
contre toute dépréciation france, Ils constitueront un faille 
pourcentage des 438 milliards de francs de l’emprunt 3,50 p. 10% 
garanti. 

J'ajoute qu'en ce moment même la Société nationale des 
chemins de fer français fait une émission d'obligations qui sont 
indexées et dont le montant pourra atteindre 30 à 35 milli:rds 
de france, 


N'oublions pas. au surplus, que plus l’épargne, enfin pm 
gée efficzcerent par 1'Etat, se développera, moindre sera | 
pression sur les prix et plus aisée leur stabilité et celle de la 
monnaie 


= : 


Quoi que l'on pense, enfin, de certaine formule de fina 
ment de la construction, où l'Etat, libéralement, verse les 
primes, fournit les billets de banque et garantit les prèts, et 
même si on l’approuve san; réserve, on doit cependant bien 
admettre qu’en regard de cette formule dont les charges ne 
sont point médiocres, l’épargne-construction est nettement 
anti-inflationniste et d'un risque fort limité. 

La garantie de valeur qui lui est accordée est essentiellement 
couverte par le placement même des fonds en prêts revalori- 
sables, placement qui aura l'avantage moral considérable de 
rétablir des rapports financiers normaux entre prêteurs et 
emprunteurs, les derniers ne s'enrichissant plus à coup sûr 
de la ruine des premiers. 


L'intérêt accordé aux dépôts, en compensation de Ja garantie 
du capital, sera très bas. Par conséquent, il ne saurait en 
-ésulter pour le Trésor de perte qui puisse être sensible et les 
craintes dont on témoigne sont manifestement excessives et 
illégitimes 


La commission a donc écarté la limitation du nombre des 
comptes à ouvrir. Elle accepte, pour commencer, la limitation 
Ju montant maximum des dépôts, trad'tionnelle dans les caisses 
d'épargne ordinaires, où il est non moins traditionnel de le voir 
relever: il est maintenant de 500.000 ’ranes. La commission 
temande que le montant maximum corresponde au moins à 
l'apuort personnel qui est exigé par le Crédit immobilier où 
le Crédit foncier pour obtenir un prêt complémentaire. Et 
elle laisse à l'expérience le soin de montrer que le plafond 
peut être relevé sans danger. Pourquo: empêcherait-on un épar- 
nant d'économiser en un certain nombre d'années la somine 
logile qui lui est nécessaire pour construire ? 


Le projet du Gouvernement exige un préavis de six mois 
vour tout retrait de fonds. La commission a estimé que ces 
retraits, lorsque le titulaire renonce à investir les fonds dans 
la construction et que ceux-ci sont privés, par conséquent, de 
la bonification éventuelle d'épargne, devaient être permis à 
vue 

La commission à cru devoir préciser que la législation « 
eaisses d'épargne était, en principe, applicable aux comptes 
d'épargne-construction et propose que les intérêts des obliga- 
tions revalorisables du Crédit foncier soient exonérés de la 
taxe proportionnelle, «fin de pouvoir en réduire le taux. 


Un point important est soulevé par l'inscription hypothé- 
caire des prêts revalorisables que consentira le Crédit foncier. 
L'article 29 prévoit que l'hypothèque garantira à tout moment 
Je montant intégral, éventuellement revalorisé, de la créance. 
Mais déjà des opérations de cette nature ont été rés'isées 

ar des établissements ou des particuliers: Ja commission a 
jugé que les dispositions de l’article 29 du pre — l'article 9 
du présent rapport — devaient, bien entendu, leur être appli- 
cables ; autrement, ces opérations deviendraient impossibles ef 
ce serait au détriment de la coustruction. 


Notre collègue M. Pierre Gabelle avait déposé, le 26 novembre 
1952, une proposition de loi tendant à instituer l’épargne-cons- 
truction et à en confier la mise en œuvre exclusivement aux 
caisses de gr et à la caisse des dépôts et consignations. 
La proposition de loi déposée le 30 décembre 1952 par 
Mine Thome-Patenôtre reprend cette formule. La commission, 
désireuse d’aboutir rapidement, comme nous l'avons dit, n'a 
pas retenu ces suggestions. 


Et c’est le texte dn Gouvernement, amendé comme il lui à 
aru utile et qui, pour l'essentiel, donne satisfaction aux pro- 
agonistes de l’épargne-construction, qu'elle vous demande, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter, afin que chaque 
année quelques milliers de maisons de plus puissent être cons- 
truites par ceux qui, disposant de quelques ressources, auront 
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Ja sagesse et le courage de les consacrer à l'édification de 
Jeur foyer familial. (Applaudissements au centre, à gauche et 
sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême droite.) 

J'ajoute que le Conseil économique a émis l'avis suivant: 

« Les considérations contenues dans notre avis du 23 juillet 
1952, à propos de la proposition de loi de M. de Tinguy, n'ont 
rien perdu de leur actualité et, notamment, la caisse natio- 
nale d'épargne-logement doit être dotée de l'autonomie finan- 
cière, Ses opérations étant garanties pe l'Etat, le bénéfice de 
l'indexation des dépôts doit être accordé aussi bien pour l'acqui- 
sition et l'amélioration de l'habitat existant que pour la cons- 
truction ou l'achat de locaux neufs; les titulaires des comptes 
d'épargne-logement doivent bénéficier de “pie pour l'octroi 
des divers prêts à la construction, dès que les sommes déposées 
représentent l'apport en numéraire minimum réglementaire 
indispensable pour l'octroi de ces prêts. 

« Les articles 23 x 32 du projet de loi n° 5528 pourraient en 
conséquence être modifiés de la façon suivante: 

« Art. 23. — Remplacer les mots « caisse des dépôts et consi- 
gnalions » par les mots « caisse d'épargne-logement ». 

« Art. 24. — Rédiger ainsi le premier alinéa: 

« Les sommes versées au compte d'épargne-logement sont 
utilisables au bénéfice du titulaire, de son conjoint, de ses 
ascendants ou descendants pour servir à leur habitation person- 
nelle par : 

« La construction d'un logement individuel ou en copropriété ; 

« L'achat d’un logement neuf ou d'un terrain à bâtir; 


« L'achat, avec ou sans transformation, d'un logement exis- 
tant ou la seule transformation, si ce logement satisfait, les 
travaux achevés, aux conditions minima d'hygiène et de confort 
définies par arrêté ministériel}. 

« Art. 27. — Supprimer le premier alinéa; 

« Ajouter, in fine, au deuxième alinéa: « Cette partie ne 
pourra jamais être supérieure à celle qui sera utilisée, à titre 
d'avance remboursable, sur les fonds de la caisse d'épaçgne- 
logement, au bénéfice des offices et sociétés coopératives 
d'H. L. M. et des sociétés de crédit immobilier »; 

« Ajouter, in fine, au troisième alinéa: « au delà des maxima 
prévus par le décret et l’arrêté du 7 juin 1952. 

« Art, 30, — Remplacer les mots: « caisse des dépôts et consi- 


gnation » par les mots: « caisse d'épargne-logement ». 


« Art. 32, — Rédiger ainsi le début: « Un règlement d’admi- 
nistration publique, pris après avis du conseil économique, défi- 
nira les conditions... ». 

« Chaque fois qu'il est écrit: « épargne-construction », lire: 
« épargne-logement ». 

M. le président. La parole devrait être à M. Pierre André, rap- 
porteur pour avis de la commission des finances, 


Mais M. Pierre André n’est pas présent, 

M. Auguste Tourtaud, Nous aimerions cependant connaître 
l'avis de la commission des finances sur le projet. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. M. Tourtaud insiste pour connaître l'avis 
de Ja commission des finances. 


Remplaçant M. Pierre André, absent, je peux dire que notre 
collègue n’a pas d'observation d'ensemble à présenter et que la 
commission des finances soutiendra quelques amendements au 
cours du débat. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale, je consulte immédiatement l’As- 
semblée sur le passage à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®: 


« Art, 1%, — Un compte d’épargne-construction peut être 
ouvert au nom de toute personne physique, soit par les cai-ses 
d'épargne, soit par les organismes avec lesquels la caisse des 
dépôts et consignations aura conclu un accord. » 

M. Midol demande la disjonction de cet article. 


La parole est à M. Midol 
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M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, l'épargne-Jogement est 


prescntee da E la propagande qu 2e lenne fait autour du P il 
Courant comme donnant aux gens de condition modeste de nou- 
velles possibilités de posséder un logement pour eux et leur 


famille. 


Le principe du projet peut se résumer ainsi: l'épargnant qui 
dépose ses économies à un compte spécial d'épargne sera reim- 
boursé, au moment où il décidera l'exécution des travaux qu'il 
prévoit pour le relogement de sa famille, non seulement de Ia 
somme qu'il aura déposée, mais dune somme revalorisée 
compte tenu de Ja dépréciation du franc qui aura pu se produire 
cutre le dépôt et le remboursement 


On offre à ces épargnants une sorte d'assurance atre Le 
vation du coût de la construction, elle-méime fonction de l'aug 
meéntation du coût de la vie. 


IL semble bien que la hausse constante des prix, lente parfo 
rapide à d’autres moments, soit une loi qui régit la societé 
actuelle, Celui qui vous parle pouvait, en 1903, subvenir à se 
besoins avec un salaire journalier de 5 francs, alors que le 
budget de la nation était inférieur à 5 milliards de francs 


Ouelle est la cause de cette situation, sinon le régime dans 
lequel nous vivons ? Quelle est la cause de cette hausse muas- 
sive qui se poursuit depuis 1947, si ce n'est la politique d'arme- 
ment à outrance, l'énormité du budget de mort, qui draine les 
disponibilités du pays, qui provoque la cherté acerue de tous 
les produits et qui asphyxie l'économie du pays ? 


Il 


Cette hausse du coût de la vie n'existe pas dans les démo 
craties populaires ni en Union soviétique où, depuis 1947, les 
prix ont été diminués à quatre reprises, D'ailleurs, en Union 
soviétique on accorde de grandes facilités pour la construction 
indix luelle, Sans qu'il soit besoin de créer une pars 
construction, 


M. le rapporteur avoue lui-même que les ressources ain« 
créées seront faibles par rapport aux besoins immenses du 
logement, Il en tire d'ailleurs argument pour souligner qi 
l'effort de revalorisation qui est à la charge de l'Etat sera sup- 
portable. 


Mais qui pourra éconumiser ? 


Pour e=sayer de déterminer le montant de ces épargnes, 
M. le rapporteur fait état de l'effort privé dans la période qui à 
séparé les deux guerres, pendant laquelle les constructeurs 
individuels ont édifié une moyenne annuelle de 8.K) loge- 
ments. Mais il est à craindre aujourd'hui que l'épargne ne soil 
encore plus difficile. 


La classe ouvrière a été singulièrement appauvrie, puisque 
les salaires réels restent notablement inférieurs à ceux d'avant- 
guerre ; ils sont à peine supérieurs à la moitité de ceux de 1939, 


Le chômage grandissant vient encore détruire les espérances 
d'économies des travailleurs; il atteint souvent des familles 
qui groupent deux ou trois salariés, les seules familles, ou à 
peu près les seules, qui peuvent économiser actuellement. 

Mais l'opération consiste en réalité à se servir de l'argent 
drainé pour construire. Les sommes recueillies seront versées 
au Crédit foncier qui en disposera selon la loi du 21 juillet 1950, 

Parce qu'on ne veut pas modifier la politique de réarmement 
actuelle, on draine l'argent des petites gens grâce à la pro- 
messe que, plus tard, quand ils auront suffisamment écono- 
misé, on le leur rendra majoré. M. le rapporteur l’a dit expres- 
sément dans son rapport. Ïl n'y a plus d'épargne. I faut bien 
essayer d'obtenir néanmoins de l'argent et, pour cela, expéri- 
menter de nouvelles méthodes. 

Cependant l'argent existe. Il suffirait, pour en convaincre 
l'Assemblée de citer les bénéfices scandaleux réalisés ces der- 
nières années par certaines sociétés industrielles, Mais on ne 
veut pas y toucher. Il est même permis d'estimer que certaines 
dispositions du projet Courant permettront encore, à ces socié« 
tés de réaliser de nouveaux bénéfices sous couleur d'aide à la 
cosntruction de logements. Ce sera le cas, par exemple, de ces 
sociétés mixtes dont il est question dans un autre projet, 

Nous avons déjà indiqué que d’autres méthodes permettraient 
de trouver de l'argent pour la construction. Nous avons fait 
des propositions hier. Mon ami M, Guiguen en a parlé, Nous en 
ferons encore à l’occasion d'autres projets qui seront soumis À 
l’Assemblée et dans lesquels des propositions d'ordre financier 
trouveront mieux leur place. 

Au lieu de l’épargne-logement, donnez des crédits snfiisants 
pour la construction, allouez à tous les futurs petits proprié- 
taires des crédits à bon marché couvrant 100 p. 100 de leurs 
dépenses, et l’on pourra ainsi construire. 

Pour cela, il est absolument nécessaire de trouver de l'ar- 
gent. Mais, ainsi, l'épargnant pourra employer son épargne À 
parfaire, s'il y a lieu, l'aménagement de son pavillon, 
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Surtout, ne leurrez pas la population ouvrière! Dites lui 
franchement qu'on draine l'épargne parce que la politique 
actuellement suivie absorbe tout l'argent disponible, comme 
l'a dit M. le rapporteur, que cet argent ne pourra être utilisé 
que leaucoup plus tard, ou plus exactement, je le crains, pour 
reprendre le vieux proverbe que « Demain, ou rasera gralis ». 

C'est parce que l'épargne-construction est un leurre, parce 
qu'elle est utilisée à d’autres fins que la construction indivi- 

lo r r { DE pp 
duelle, que nous demandons la disjonction de cette partie du 
projet Courant, 


M. le président, !a parole est à M. le ministre de la recons 


truction et de !'urbanisine. 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
“isme, Je m'oppose naturellement à la disjonction. Nous avons 
appris avec plaisir, ce dont nous nous doutions du reste déjà, 
qu'un gros effort est Tait en U. R. $S. S. pour l'accession à la 
propriété individuelle. Qu'il me soit simplement permis de dire 
que je m'étonne de la constante opposition que nous rencon- 
trons de la part des memlres du groupe communiste lorsque 
nous voulons faire de même en France (Applaudissements à 
droil Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Anttré Lenormand. C'est exactement le contraire, 


M. Auguste Tourtaud. L'argument de M. le rministre est à la 
] iuteiu IL “O1 projet, 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjon-tion de 

ticle 1, demandée par M. Midol, repoussée par le Gouver- 
betment. 

M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

La rutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis } 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 


Uni : 
Met ONE VOIR ss mocbecétseste Gi4 
Majorilt DR sise cu sévoesséisios JUS 
Pour l'adoption ......... 101 
COR sonné 513 


L'Assemblte nationale n'a pas adopté. 
M. Eugène Chassaing. Je demande l1 parole. 
M. le président, La parole est à M. Chassaing, 


M. Eugène Chassang. Je désire demander à M. le ministre 
des finances s1 la commission supérieure des caisses d'épargne 
a été appelée à donner son avis sur le projet déposé par le 
Gouvernenne nt, 

Cette commission se réunit une ou deux fois par an. Eïfle est 
particulièrement qualitiée pour donner des avis autorisés. Est- 
ce que cette commission supérieure des caisses d'épargne n’a 
élevé aucune nbjection en raison des liens étroits qui uniront 
les caisses d'épargne ordinaires et les caisses d'épargne-cons- 
truction Ÿ 

La deuxième question que je désire poser à M. le ministre 
est celle de savoir sur quels fonds seront imputés les frais 
d'administration de la caisse d'épargne-logement, 


M. te président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction. La commission de rédac- 
tion de ce texte, qui avait élaboré patiemment et durant de 
nombreux mois, comme on l'a dit, le projet d'épargne-logement, 
comprenait un représentant de la caisse des dépôts et consigna- 
tions qui gère les caisses d'épargne et qui agit en liaison avec 
elles. . 

A la seconde question, je réponds qu'il n'y a pas institution 
de caisse d'épargne-logement,. 


M. Eugène Chassaing, À qui incomberont les frais d'admi- 
nistration ? 


M. le ministre de la reconstruction. C'est la casse des dépôts 
et consignations qui sera chargée de la gestion, comme de 
celle des autres caisses d'épargne. 








M. Eugène Chassaing. Tout cela est bien vague. On va se 
heurter à de nombreuses difficultés. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les sommes versées aux comptes 
d'épargne-construction sont destinées à être investies dans la 
construction d'immeubles à usage principal d'habitation eutre. 
prise par les titulaires, leurs conjoints ou l'un de leurs ascen- 
dants ou descendants ainsi que dans l'acquisition d’un terrain 
à bâtir ou d’un logement et dans la remise en état d’habitabilité 
d'un logement existant, 


« Au moment de l'investissement et en cas de hausse du coût 
äe la construction, ces sommes, augmentées des intérêts capi- 
talisés au 31 décembre de chaque année, sont majorées d'une 
bonification d'épargne. 

« Le taux de cette bonification est égal à celui de la hausse 
intervenue entre la date des versements et celle du rembour- 
sement telle qu'elle aura été constalte par l'institut national 
de la stalistique des études économiques. 

« Tout retwait est subordonné à un @réavis de six mois. 


« S'il renonce à cet investissement, le titulaire d’un compte 
d'épargne-construction peut en demander le remboursement 
total ou partiel à vue en perdant le bénéfice de la bonification 
u’épargne de la somme remboursée. » 

M. Claudius-Petit et Secrétain ont déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans le premier alinéa de l'article 2, les 
mots: « l'acquisition d'un terrain à bâtir », par ceux-ci: 
« l'acquisition du terrain à bâtir nécessaire à cette construc- 
tion ». 

La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugéne Claudius-Petit, Le premier amendement que je pré 
sente à l'article 2 a pour objet de préciser qu'il s’agit de l'acqui- 
sition du seul terrain nécessaire à l'édification de la construc- 


‘tion envisagée, 


Je crois qu'il ne rencontrera pas d'opposition. 

M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement l'ac- 
cepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Clau- 
dius-Petit et Secrétain, accepté par la commission et le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le . MM, Chanudius-Petit et Secrétain ont présenté 
un second amendement tendant, dans le premier alinéa de l’ar- 
ticle 2, à remplacer les mots: « ou d'un logement et dans la 
remise en état d'habitabilité d’un logement existant », par les 
mots : « ou d’un logement abandonné et dans sa remise en état 
d'habitabilité, et dans la remise en état d’habitabilité d’un loge- 
ment existant ». 


La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mes chers collègues, mon deuxième 
amendement est beaucoup plus important, car il vise le fond 
même du texte qui est proposé à l'approbation de l'Assemblée. 


Le but de l’épargne-construction est d'accroître le nombre 
des logements existants, et non pas de changer la qualité de 
leurs occupants. 


Si le texte qui vous est proposé était adopté, la vente par 
appartements connaîtrait un développement très important. Or, 
je ne crois pas qu'un tel développement serait conforme au 

ien public. 

En effet, les ventes | appartements commencent à inquiéter 
singulièrement non plus seulement les locataires des quartiers 
aisés, mais les locataires des immeubles de troisième catégorie 

ar exemple, immeubles qui ont besoin d'importantes répara- 
lions et dont les propriétaires sont pratiquement dans l’obliga- 
tion de se débarrasser, faute de pouvoir en assurer l'entretien. 


Nous reviendrons, d’ailleurs, sur ce point à l'occasion des 
dispositions concernant la loi sur les loyers. 
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soil : , 

par mon amendement, je propose d'apporter une double pré- 
gision. 

\ux mots: « ou d'un logement 5, je propose d'ajouter 
d'abor 1 le mot: « abandonné », puis: « ...et dans se remise en 
état d'habitabilité ». Le texte devient ainsi le suivant: « ou 
d'un logement abandonné et dans sa remise en état d'habitabi- 
jité.… ». 

pourquoi conserver tout de même la possibilité d'acquérir 
un logement existant s'il est abandonné ? C'est parce que, dans 
nombre de villages et de petites villes, des logements aban- 
donnés peuvent être remis en état, 11 convient donc d'encou- 
rager leur acquisition. En pareil cas, l'épargne-construction 
atteint vraiment son but: elle accroît le nombre des logements 
habitables. 


C'est pourquoi je propose ce texte à l'approbation de l'As- 
gembiée. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, contre l'amen- 
d li nil. 


M. Lionel de Tinguy. Je veux d'abord dire que si je parle 
contre l'amendement, j'ai toujours travaillé en étroite collabo- 
ration avec M. Claudius-Petit sur ce thème de l'épargne- 
logement, ou de l'épargne-construction comme je l'ai indiqué, 
J'institution est désignée sous ce double vocable, 


C'est sur un détail que nous difflérons d'opinion. 


Il n’en reste pas moins que c’est quatre années d'efforts com- 
muns qui aboutissent cg soir. Je tiens d’abord à m'en féliciter. 


Cependant, il y a une nuance entre nos pensées. M. Claudius- 
Petit entend que l'épargne réalisée soit affectée exclusivement 
à la constwuction ou, à la rigueur — c’est une concession qu'il 
a bien voulu me faire et dont je le remercie —, à l'acquisition 
de logements à condition qu’is soient d'ores et déjà aban- 
donnés. Mais il refuse l'acquisition de tout autre logement, bien 
qu'il s'agisse exclusivement de l'emploi d'une épargne appar- 
tenant pleinement à celui qui l’a déposée à la caisse d'épargne. 

Fh bien! je mé crois pas que l’Assemblée doive retenir la 
suggestion de M. Claudius-Petit. D'abord, cette proposition ne 
répond pas à la bonne utilisation des logements existants. Les 
logements abandonnés ne sont pas les seuls à pouvoir devenir 
vacants, D’autres, convenant très ben à l’épargnant qui a pu 
mettre de côté, année par année, les sommes nécessaires à 
l'acquisition d'un logement, peuvent se trouver disponibles 
quand il reprendra son épargne, par exemple, le jour où il 
prendra sa retraile. 


Bien plus, vous avez décidé, dans une séance récente, que 
les organismes d'habitations à loyer modéré pourraient vendre 
Jes logements qu'ils auraient fait construire. Allez-vous inter- 
dire à l’épargnant — ce serait, j'en ai peur, le résultat du texte 
de M. Claudius Petit — d'acquérir de tels logements ? 


Pour faire face à toutes les hypothèses, une utilisation ration- 
nelle du logement me paraît exiger une très large possibilité 
d'emploi des sommes épargnées. 

En second lieu, jes épargnants doivent pouvoir, me semble-t-il, 
faire ce qu'ils voudront de l'argent qu'ils auront mis de 
côté pour se loger. Ils doivent avoir la latitude, eux qui ont 
peut-être travaillé des années pour amasser la somme qui leur 
permettra d’avoir un foyer, d’acheter une maison existante ou 
de construire une maison neuve, selon ce qui leur conviendra 
le mieux. L'intérêt des épargnants doit être pris en considéra- 
tion, lorsque l'on fait une loi d'épargne. 


Troisièmement, l'intérêt des épargnants coïncide avec l'intérêt 
de la caisse d’épargne-logement, Si vous voulez attirer les 
épargnants, il faut leur offrir un minimum d'avantages. 


Pourquoi déposeraient-ils leur argent à la caisse d'épargne- 
logement si, à l'avance, ils savent qu'ils ne pourront le retirer 
que dans des conditions extrêmement strictes, d'autant plus, 
qu'on leur offre aujourd'hui, par une foule d'institutions, des 
avantages équivalents, sous la forme d'emprunts indexés ? 
M. le rapporteur a fait allusion aux bons de la Société nationale 
des chemins de fer français, 11 y en a bien d’autres. Il y a 
l'emprunt d’Electricité de France, l'emprunt du président Pinay 
Jancé l'an passe, etc. 


Si nous voulons que la caisse d’épargne-logement puisse 
vivre, il faut qu'elle exerce un certain attrait sur les épar- 
gnants. Il faut donc que les gens qui auront ainsi placé leur 
argent puissent l'utiliser sans ve. de restriction, ce que ne 
permet pas l'amendement de M. Claudius-Petit, 


Il faut encore — qu'on me permette de le dire — envisager 
l'intérêt de la monnaie française, Est-ce vraiment un avantage 
exorbitant que de garantie la valeur en pierres d’une somme 








mise de côté par un modeste épargnant ? C'est un peu à quoi 
aboutirait cet amendement restrictif. On nous dit qu'on ne 
pourra utiliser cet argent, auquel on conserve toute sa valeur, 
que pour construire, parce que c'est un avantage si considérable 
qu'il ne peut être consenti qu'à celui qui veut construire et 
doit être refusé à celui qui veut acheter. 

Ce n'est pas du tout un avantage exorbitant, C'est une garan- 
tie qui me parait normale et qui doit entrer dans le cadre d'une 
politique genérale, 


Enfin, et c'est mon dernier argument, mais à lui seul il me 
parait suffisamment convaincant, il y a, à la thèse que je sou- 
liens, des 1aisons de justice socia:e. 


Si vous êtes assez riche pour avoir immédiatement à votre 
disposition la somme dont vous avez besoin pour vous loger, 
vous êtes libre de faire tout ce que vous voudrez, ais parce 
que vous aurez épargné pendant des années, on va vous refu- 
ser la mème Jatitude, 


La raison et l'équité me paraissent devoir faire accorder aux 
uns et aux autres les mêmes facilités de logement, 


J'ajoute, pour terminer, que la question a été amplement 
débattue, en particulier au Conseil économique qui en «à encore 
discuté très longuement la nuit dernière, et que toutes les caté- 
gories intéressées, côté patronal ou côté des sasuariés, ont admis 
qu'il était préférable d'accorder toutes les facilités à ceux qui 
Léposniont eur argent dans une caisse d'épargne-logement pour 
l'utiliser de façon raisonnable pour leur logement et celut de 
leur famille. (Applaudissements au centre.) 


M. le président La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission de la reconstruction a décide, 
après l'avoir tout d'abord écarté, de permettre l'acquisition de 
logements pour les raisons que vient de développer M, de Tin 
guy et sur lesquelles il est par conséquent inutile de revenir, 


M. de Tinguy avant fait allusion au fait que Jes sociétés 
d'habitations à lover modéré ont le droit de revendre des loge- 
ments neufs, je tiens à faire observer que si nous n'avons pas 
précisé dans le texte de la loi que l'acquisition des Jogements 
ueufs est permise, c’est parce que, selon une note que nous 
avons reçue de l'administration des finances, cela allait sans 
dire. 

Construire une maison neuve ou acquérir une maison 
cela a le mème sens aux termes, je le répète, d'une lettr 
nous avons reçue de l'administration des finances. 


nette 
Ieuve, 
{ 


; y 10 


S'il devait y avoir hésitation sur ce point nous apporterions 


immédiatement la précision nécessaire. 

Il a été également bien entendu que, si nous permetltons 
l'acquisition d'un logement, cette acquisition devra se faire au 
moyen de l'épargne totale de l'acquéreur qui n'aura pas droit 
à des prêts supplémentaires, tant sur les fonds de l'épargne- 
logement que sur les fonds du Crédit foncier ou des caisses de 
crédit immobilier, 


Par conséquent, je ne vois pas pourquoi nous empêcherions 
l'épargnant d'économiser la somme totale qui, un jour, lui 
sera nécessaire pour acquérir son logement, étant donné que 
cet épargnant, par la suite, ne fera pas appel à l’aide du Crédit 
foncier, du crédit immobilier ou du fonds d'épargne-logement, 


Au contraire, je pense que la mesure qui nous est proposée 
est intéressante. Tout l'effort sera fait par un individu. Je sou- 
haiterais que beaucoup de Français fussent disposés à consen- 
tir cet eftort, 


M. Auguste Tourtaud. Encore faudra-t-il qu'ils en aient la 
possibilité ! 


M. le rapporteur. M. Claudius-Petit à attiré notre attention 
sur un point très important : la vente des immeubles par appar- 
tements., Pourquoi ne propose-t-il pas d'amendement sur ce 
point ? L 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Mon «men lement a une très grande 
importance et je me permets d'insister pour que l’Assemblée 
l'adopte. 

IL est vrai que, depuis plusieurs années, M. de Tinguy et moi 
nous nous sommes attachés à cette question de l'épargne loge- 
ment et nous sommes heureux d'aboutir ce soir au résultat, Tou- 
telois une nuance nous à toujours séparés qui apparaît dans 
l'appellation même de l'épargne. M. de Tinguy prélère l'expres- 


sion « épargne logement » et mordicus, je soutiens qu’il doit 
s'agir de l’ « épargne construction ». Pourquoi ? Parce que nous 
avons le devoir de réserver le maximum de capitaux à des cons- 
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parce que rous avons besoin d’accroitre, 
la construction de logements. 


tructiqns nouvelles, 
par tou les moyens, 

L'accession à la propriété est un autre problème. Je dirai 
mème que, duns l'intérêt du monde ouvrier, la généralisation 


de l'accession à la propriété, plus particu.iérement à la copra- 
priété, ne devrait être envisagée qu'à condition de supprimer 
tous droits de mutation, même si ceux-ci ne Jouent que pour 
Ja premiere fois 

Il faut que la propriété bâtie puisse être cédée aussi facile- 


mobile, It faut en venir au régime allemand, 
unéricain, qui fait de la propriété une charge aussi 
que la location. C'est aiasi qu'aux Etats-Unis on peut 
changer de logement autant qu'on le désire, lout en restant pro- 
riétaire et sans perdre à chaque opéralion presque le quart de 


ment qu'une ant 
anvials on 


légere 


la valeur de l'immeuble. 

Fncourager tout le monde À étre propriét ire, dans ume société 
où règne ce qu'on appelle au ministere du travail la viscosité 
de la main-d'œuvre, c'est méconnaitre totaiement l'actuelle 
sitna économique de la France. En eflet, l'aménagement du 
territoire entraînera 1évitablemeut des mouvements de popu- 
lation, Qu'arriverait dans un pays dont tous les habitants 
sont casaniel . avec l'actuelle légi-lation eur les droits de 
mutation, chacun était propriétaire ? F deviendrait impossible 
de dépaacer un 11 travailleur, veire un seul Francais. 

Ma s'agit là de l'accession à la propriété, ce qui est ur 
tout aut lé Da 

D us f elle questiwr wne affaire politique. M paraît 
qui rsqu'on est propriétaire, on devient Iweilleur. Pour ma 
part, j'« nas qui sont devenus plus mauvais. Ce n'est donc 
hi p moins qu'une question d'appréciation. Nous pourrons 
en par!'er avec tout le détacheinent voulu et arriver à trouver 
formue positix La formule par excelence réside dans 
e fait que Le meilleur encouragement à l'accession à la pro- 
| loit TH er par la suppression des droits de muta- 
tion. Le jou 1 en sera ainsi, i! n’y aura plus de discussion 
entre ceux qu haitent que tous les Français deviennent pro- 
priétaires et cenx qui, partisans d'une situation moy-une, esti- 
ment qu loivent pouvoir disposer à leur gré de leur loge- 
ment 

Mas j'en nr s à l'effort de construction. L’épargne cons- 
truction est là garantie donnée par l'Etat du maintien de Ja 
va | capila ‘est tout de même bien la première fois 
(| ela arrive —, afin que ceux qui épargnent en vue de cons- 
truir ent pas tuujours l'échéance reportée à plus tard. 
Cela mme l er à uo roman portugais où il est question d’un 
| hormn jui avait passé toute sa vie à éconoiniser en 
\ ET A et Vait jamais pu arriver à acheter son terrain 
parce que a n ie fendait, se dépréciait au fur et à mesure 
‘ g sorte qu'il s'était épuisé sans jamais toucher 
au but. NX sons tous des personnes que l’on peut 
comm D l e ! ) 

C'est ju ‘us voulons empêcher, d’où l'épargne <eons- 
E ( est destinée à accroitre le nombre des loge- 
inents, el ir ce point que je me permets d’ineister. 

Prenone le cas d'une grande ville, et cela est valable pour 
toutes le ixdes villes de provinces, Je voudrais attirer Vat- 
ten'ion si jangers que risque de provoquer la pratique 
de la imrveubles par appartements. 

A quoi servirail-:l de faire déloger les ouvriers et les 
manœuvies simplement parce qu'ils n'auraient pas pu éeo- 
notnisel ez vite et de les remplacer par des ouvriers plus 
qualiliés qui auraient pu économiser plus vite ? Quel avan- 
tage social en résulterait-il ? Ce seront toujours les petits, 
ce seront toujours les plus faibles qui seront évincés. 


M. René Schmitt. 
M, Eugène Claudius Petit, Vous aurez cru assurer plus de 


frès bien! 


justice ciale et vous aurez créé l'injustice sociale. Nous 
sornmes, en effet, quand il s'agit du pa‘rimoine immobilier, 
dans un monde où lout est artificiel, où même les eflorts que 


nous devrons fa 
artiliciels, 

Les réalités, ce sont, d'une de les loyers, dont nous dis- 
cuterons bientôt, d'autre part l’épargne-construction que nous 
créons ce soir. Cela, c’est du tangible, du solide, et nous devons 
tout faire pour l'élabiir. 

Mais surtout, 11 ne faut pas détourner l'épargne de son objet 
dès l'instant de sa naissance. Il faut absolument réserver ces 
capitaux à la construction. Cela est demandé par tous, et nous 
pourrions nous en tenir là. 

Si, danse quelques années, comme nous les 


re pour la construction sont plus ou moins 


rons tous, la 


France construit À la cadence nécessaire, s’il devient possible 








à l'Etat de garantir la totalité de la valeur de l'épargne, votons 
une loi toute simple qui garantisse à tous les petits épargnants 
la valeur du capital écononmsé soit à la caisse d'épargne ordi- 
aire, soit à la caisse d’épargne-construclion. Ne faisons pas 
garantir par l'Etat la valeur du capilal amassé pour acheter un 
bien selon sa valeur vénale. I suffit de réfléchir à la valeur 
vénale d'un immeuble de troisième catégorie dans Paris pou, 
se rendre compte du grand danger qui menacerait alors les 
locataires des quartiers ouvriers. 


Teles sont les raisons pour lesquelles je demande à l'As- 
semblée nationale d'accepter mon amendement, 


M, le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. M. Claudius-Petit a ouvert un débat 
éxtrémement intéressant sur le point de savoir s'il conve- 
nait de développer la politique de la propriété ou la politique 
de la location, Mais ce n'est pas là le prokième dont nous avons 
à discuter pour l'heure, 


Qu'on adopte l'épargne-construction ou l'épargne-logement, 
il s’agit aujourd’hui exclusivement, dans le cadre de la le 
rapportée pe M. Siefridt, de multiplier les propriétaires. Ne 
discutons donc pas de ce qui est en dehors de Ja question, 


Je suis entièrement d'accord avec M. Claudius-Petit au sujet 
des abus possibles des ventes d'immeubles par appartements. 
Là encore, je lui rends les armes; je n’ai jamais contesté 
ces abus. 


Mais je voudrais placer le débat sur son véritable terrain. 
Il s'agit de savoir si, comme M. Claudus-Petit la affirmé avec 
quelque exgération à mon sens, c'est vraïme®t un avantage 
extraordinaire que de donner à un modeste épargnant la garan- 
tie que son épargne, quand elle sera placée à la caisse d'épar- 
gne-construction, ne se dépréciera pas, quelles que soient les 
fluctuations du frame, 


Je maintiens qu’à mon avis, ce n’est pas là un avantage 
extraordinaire et que laisser cet épargnant se loger comme il Le 
voudra avec le produit de son épargne ne me paraît nullement 
mettre eu cause les grands problèmes financiers qui ont été 
soulevés. 

C'est, au surplus, permettre de construire davantage, à 
l'inverse de ce que nous a dit M. Claudius Petit, car c’est inci- 
ter à épargner auprès des caisses d’épargne-construction, et 
pendant que l'épargne sera dans ces caisses, ces sommes d'ar. 
gent seront utilisées à construire. 

Donc, le vrai problème — et là encore, je suis entièrement 
d'accord avec lui — ce n’est pas de répartir les logements ex 
tants, c'est d'en susciter de nouveaux et de donner les moyens 
de les faire construire; c’est-à-dire encourager les dépôts dans 
les caisses d’épargne-logement. Et le meilleur encouragement, 
c'est de permettre aux gens qui auront fait cet effort d'épargne 
d'utiliser leur agent an mieux pour se loger. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée d’écarter l'amende- 
ment de M. Claudius Petit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sr l'argumentation de M. Claudius-Petit à 
l'égard de l'absence d'intérêt social de l'accession à la pro- 
riété est exact, cela doit être également vrai, aussi bien pou 
‘acquisition que pour la construction d’un logement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Ne me faites pas dire ce que je 
n'ai pas dit. 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que tous nos collègues ont 
compris, comme moi, que vous n'avez pas saisi l'intérêt social 
de la propriété d’un foyer. 

Je répète donc que s'il n’est pas intéressant qu’un ouvrier 
ou qu'un employé acquière la propriété d'un rs exis- 
tant, il v'est pas davantage intéressant du point de vue social 
qu’il en construise un. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je préfère ne pas répondre. 


M. le ur, Quant aux droits de mutation, c’est une 
tout autre question. 

Il nous sera toujours loisible de supprimer entièrement les 
droits de mutation sur les immeubles à usage d'habitation, et 
certainement une majorité se dégagera dans cette Assemblée 
pour voter cette suppression si le Gouvernement veut, un jour, 
nous soumettre un projet dans ce sens. 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M René Rousselot, Je suis d’accord avee M. de Tinguy. De 
nombreux retraités, qu'ils viennent de l'administration ou du 
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cecteur privé, pourraient se retirer à la campagne dans des 
maisons abandonnées du fait de l'exode rural. 


Leur remise en état serait bien moins onéreuse qu'une cons- 
truction neuve, et par surcroît cela dégageraïit les villes, déjà 
surpeuplées. 

M. Raymond Mondon. C'est le sens de l'amendement proposé 
par M. Claudius-Petit. 

M. André Lenormand. Monsieur Claudius-Petit, vous avez ici 
un ami qui s’ignorait. (Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Clau- 


dius-Petit. 
M. Eugène Claudius-Petit, Je demande un scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recucillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
ON Ms. NI . 591 
MRIOTITS ODDDIMDN osseuse rgesos oc . 2% 
Pour l'adoption ........e 408 
DOS im sctonce rise 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


dés 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, de président. L'avis de la commission des finances sur le 
refus d’homo:ogation d’une âécision de l’Assemblée algérienne 
relative à l'institution d un système d'allocations famikiales au 
profit des marins pêcheurs artisans a été mis en distribution 
aujourd'hui (N° 4220-5140-5490-5875). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 17 mars 1953, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des finances sur le projet de loi ten- 
dant à valider pour la pension sur la Caisse de retraites des 
marins, la durée d’un mandat parlementaire rempli par un 
inscrit maritime, a été mis en distribution aujourd'hui (N°* 4816- 
5491-5876). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence es présidents du 17 février 1933, il y a lieu 
d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


ss À de 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission de l'intérieur demande à 
donner son avis sur le rapport n° 5861 de M. Gaubert sur Île 
projet de loi modifiant la législation sur les habitations à loyer 
modéré (n° 5528), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
üra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


à — 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le ren- 
Voi pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la proposi- 
tion de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux territoires de l'nion française, où elles ne sont 





as encore appli ables, les dispositions de la lo 1 

V4 ; 
1906, modifiée par le décret-lm du 28 septembre 1935 sur le 
Warrant (n° 5763). 


Il n'y à pas d'opposition RS 


igricole 


Conformément au septième 


alinéa de l'article 20 du règles 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 
 Ÿ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

W. 1e président. J'ai recu de M. Verneuil et plusieurs d | 
collègues une proposition de loi tendant à faire bén ticier 

Idats artisans ruraux du régime des perm ns agricol 

La proposition de Joi sera imprimée sons 14. dit 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvox à i4 LHissION 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusienrs de s \l es une 
pioposition de la: tendant à créer dan id | ! 
criplions sanitaires du territotre des centres de conva 
pou adultes destinés à recevoir les malades Clalement 1 is 
pabies de pourvoir à leur guérison à leur surtie de l'hôpita 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5917, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de ja famile, de la populati nn et de la sant: } b ju \ssenli- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Souquès une proposition d 5 tendant 
à complet r l’article 65 de la loi du 2s avril 192 portant atut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics comtmunaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5919, dist 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mile Marzin et plusieurs de lègunes una 
proposition de loi tendant: 1° à prendre les mesures nécessaires 
au relour au droit commun en ce qui concerne les expropr 
tions et l'indemnisation des zoniers de Paris ; 2° à garantir avant 
toute exvulsion leur relogement en vue de faciliter la construc- 
tion de logements et l'aménagement d'espaces libres sur les 
terrains de la zone réservée autour de Paris, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5920, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à là commission 


de l'intérieur. 


\ssentiment.) 
J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses c une propo- 
sition de loi tendant à compléter l'article 1% de la loi du 22 juii- 
let 1948 en vue d'étendre ke bénéfice des permissions spéciales 
dites agricoles aux jeunes artisans ruraux, 


} ! 
Hiecaues 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5921 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


distri- 
la OIL IHiSSiul) 


J'ai reçu de M, Rissol et plusieurs de ses collègu 
sftion de loi tendant à modifier l'article 11 du d 
taire du 2 février 1852 pour l'élection des députés, 


3 une propo- 
ret réglemen- 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5922, distri- 
LL 1 , 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Chausson et plusieurs de ses collègues une 
ne nm de loi tendant à exonérer de certains droits fiscaux 
es formalités hypothécaires accomplies à l'occasion des prêts 
du crédit agricole consentis en vue de l'équipement agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5923, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


= 6 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai reçu de M. Notebart et plusieurs de 
ces collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à faciliter des prèts et crédits aux entreprises 
sinistrées. 


La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 5915, 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, (As- 
sentiment.) 
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J'ai reçu de M. Médecin une proposition de résolution tendant 
à i t » Gouvernement à reconsidérer le reclassement de 
certain fliciers retraités avant le 1% Janvier 1958, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5916, 
distribuée et, sil n Y à pas d oppo ion, renvoyée à la com- 
Li i des P' HE 15 entiment.) 


SO pe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait au 


\oin de la Hutmission des imoyens de communication et du 


tourisme, sur la proposition de loi de M. Jean Cayeux et 
| ( de ses colègues relative aux réductions de tarifs 
le \iaires à rdées aux familles nombreuses (n° 487). 

Le rapport sera inmprimé sous le n° 5926 et distribué, 

J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la com- 
ni \ des moyens de communication et du tourisme, sur 
à proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 


collègues tendant à accorder des facilités de transport par 
titulaires d'une pension de retraite attribuée 
( ipplication d'un des régimes concernant les fonctionnaires 
el agents de la fonction publique de l'Etat, des départements 
‘ communes et des services concédés, ainsi qu’à leurs 
conjoints et personnes à charge (n° 3930). 


Le rapport sera imprim 


J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de MM. Bernard Lafay et de Léo- 
lard tendant à inviter le Gouvernement à demander à la Société 
hationale des chemins de fer français d'accorder aux bénéfi- 
ciaires du billet populaire de congés payés la possibilité de 


voyager individue.lement à l'aller aussi bien qu'au retour 
{ni 4102). 


sous le n° 5927 et distribué. 


Le rapport sera imprimé 


J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues accordant des facilités de transport par chemin de 
fer aux assurés sociaux bénéficiaires des prestations de l’assu- 
rance longue maladie (n° 4567). 


sous le n° 5928 et distribué. 


e rapport sera imprimé sous le n° 35929 et distribué. 


L 

J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le projet de loi fixant le régime applicable à la correspondance 
ostale, télégraphique et téléphonique dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle (n° 3397). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5930 et distribué. 

J'ai reçu de M, Dejean un rapport supplémentaire, fait au 


un de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi 

le MM. K g#, Schneiler et Savary tendant au reclassement 

is agents des services des affaires al:emandes et au- 

trichiennes dans les administrations ou les services extérieurs 
l'Etat (n 1154, 3601, 5819 


, ! t ' | l ! , ” : £ 11 1 mn © ) 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 5992 et 


ne 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Dumas un avis pré- 


iu nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
ir la proposition de résolution de M. Buron et plusieurs de 
ses collegues tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
pour 1%3 et tous les deux ans à partir de cette date, la créa- 


\d Jeux de l'Union française » permettant d'établir des 
compelilions sportives régulières entre les différents Etats et 
l loires de l'Union française (n° 4402, 5377). 
L'avis sera imprimé sous le n° 5924 et distribué. 

reçu de M. Marcel David un avis, présenté au nom de 
la mission des finances, sur la proposition de loi de 
t, Thibault et Solinhac, tendant: 1° à modifier J’or- 
fnance n° 45-2621 du 2 novembre 1945 relative à la trans- 
formation des écoles privées des houillères nationales du Nord 
et du Pas-de-Calais en écoles publiques et à l'intégration de 
leurs maîtres dans les cadres ke l’enseignement public; 2° à 
faire bénéficier de ces mesures les instituteurs des houillères 
intégrés dans les cadres de l’enseignement public en vertu de 
la loi n° 48-950 du 8 juin 1948 (n°* 412, 3185). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5925 et distribué, 





— Ÿ1 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le préside 
l'Assembiée de l’Union française, un avis donné sur le 
de loi autorisant le Président de la République à ratitier 
convention n° 32 concersant la protection des dockers « 
les accidents (n° 3414). 


« 
i 
L 


£ 


L'avis sera imprimé sous le n° 5931 et distribué. 


ss D — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président 4a 
Conseil économique, des avis donnés sur le projet de loi el: 
tif à diverses mesures de nature À accéiérer, dès 1953, la cons 
truction de logements économiques et familiaux (n° 552 

Les avis seront imprimés sous les n° 5909 et 5913 et 3. 
tribués,. 


Re 
ORORE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 20 mars, à neuf heures et d: 
première séance publique : 

Vote du projet de loi (n° 4305) autorisant la cession d'un 
terrain domanial à la Société anonvme d'habitations à lover 
modéré de l’université de Toulouse (n°* 5758, 5828 — M. Uilver, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Discussion de la proposition de loi de M. Wagner et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 5858, tendant à modifier la joi da 
5 septembre 1947 fixant le régime général des élections ru: 
cipales (n° 5872 — M. Genton, rapporteur); 


Suite de la discussion de la proposition de loi n° 412 4 
MM. Gosset, Thibault et Solinhac tendant: 1° à modifier l'or- 
donnance n° 45-2621 du 2 novembre 1945 relative à la trans- 
formation des écoles privées des houillères nationales du Nort 
et du Pas-de-Calais en écoles publiques et à l'intégration de 
leurs maîtres dans les cadres de l’enseignement public; 2° à 
faire bénéficier de ces mesures les instituteurs des houillères 
intégrées dans les cadres de l’enseignement public en vertu à 
la loi n° 48-950 du 8 juin 1948 (n°* 3185, 5925 — M. Thibault, 
rapporteur); 


Discussion d'urgence de la proposition de ‘oi de M. Gaillemn 
tendant à abroger la loi n° 49-854 du 29 juin 1949 abrogeant l'ar- 
ticle 8 de Ja loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant je régime 
général des élections municipales (n° 5800 — M. Barrachin, rap 
porteur) ; 


œ 


Suite de la discussion: L Du projet de loi (n° 5528) relatif à 
diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, ia construction 
de logements économiques et familiaux (dispositions €coner- 
nant d’épargne-construction) ; IL Des propositions de loi: 1' 

M. de Tinguy et piusieurs de ses collègues (n° 3209) tendant à 
instituer l’épargne-logement ; 2° de M. Gabelle (n° 4861) tendant 
à instituer le livret d’épargne-construction ; 3° de Mme Jacque- 
line ‘Thome-Patenôtre, sénateur (n° 3257) tendant à instituer 
l’épargne-construction (n°* 4196, 4885, 5821, 5911 — M. Sie 
rapporteur) ; 

Discussion: 1° des projets de loi: a) (n° 1394) tendant à 
faciliter acquisition des terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'équipement industriel; b) (n° 5528) relatif 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construc- 
tion de logements économiques et fami:iaux (dispositions con- 
cernant les mesures tendant à mettre les terrains nécessaires à 
la disposition immédiate des constructeurs) ; 2° de la propo- 
sition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1469) 
tendant à faciliter les opérations foncières et Ja construction 
d'habitations à loyer modéré et à constituer des offices publics 
d'aménagement des régions urbanisées ou en voie d’urbanisa- 
tion (n°* 5863, 5910 — M. Coudray, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à diverses mesu- 
res de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (art. 1%, 8, 10, 33, 34, 35, 43 el 4) 
(n°s 5862, 5909 — M. Siefridt, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à diverses me- 
sures de nature £ accélérer, dès 1953, la construction de loge- 
ments économiques et familiaux (art, 9 et chap. IX) (n°* 5883, 
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: 
513 — M. Grousseaud, rapporteur) (dispositions relatives aux 
prix des loyers et aux primes de déménagement). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponse des ministres aux dix questions ora'es suivantes: 


1. — M, Pluchet, comme suite à la réponse donnée le 22 jan- 
vier 1953, à sa question écrile n° 5976, demande à M. le mi- 
nistre de l’industrie et de l'énergie la ventilation des 14 mil- 
liards 704.261.130 francs accordés aux producteurs d’hydrocar- 
bures ou assimilés, c’est-à-dire la part qui concerne le pétrole 
naturel national, :es productions assænilées, l'huile de schisie, 
l'essence d'hydrogénation et enfin le crédit global octroyé aux 
carburants ternaires sur cette somme de 14 milliards (3° appel); 


9, — M. Boscary-Monsservin expose à M. ‘e miuistre de l'édu- 


cation nationale qu'une circulsire n° 1115 du 8 novembre 1951 
prise pour l'application de la loi du 21 septembre 1951 à institué 
une session supplémentaire des bourses pour l’année Sco:aire 
1951-1952, Cette session a eu lieu dans le courant du mois de 
janvier 1952. Dans de nombreux départements, Les résultats 
n'ont été proelamés que postérieurement au 31 janvier 1952. 
Il n'est pas contestabie que les candidats ayant échoué à ce 
concours, sont en droit de poser leur candidature à !’examen 
des bourses pour l’année scolaire 1952-1953. Cependant, la cir- 
culaire du 20 décembre 1951 précise que, pour ce dernier exa- 
men, les inscriptions doivent être reçues dans le courant du 
mois de janvier {952, IL en résulte que les candidats ayant 
échoué à la session sup'émentaire de 1951-1952 sont foreles. Il 
lui demande quelles mesures il compie prendre pour les 
relever de cette forclusion, en présence d'une siluation de fait 
dont ils ne sont en aucune manière responsables (2° appel) ; 


3. — M. Dronne demande à M. le ministre des finances: 
4° quel est le taux maximum d'agios qu'une banque d'affaires 
peut prélever sur les avances, escomptes et réescomptes qu'ele 
consent à une affaire industrielle ou commerciaie; 2° si, par 
des jeux d’écritures, cette banque peut arriver à percevoir des 
taux qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par 
ces affaires industrielles ou commerciales atteignent 14 ou 15 
pour 100; 3° si des abus de cet ordre lui étaient signalés, quelles 
seraient les mesures qu'il pourrait prendre pour y mettre fin 


(2° appel) ; 


4. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des affai- 
res étrangères qu'’elies mesures ont été envisagées pour indem- 
niser les victimes de sinistres survenus en Italie pendant la 
guerre, naturalisées trop tard pour pouvoir se prévaloir des dis- 
positions de l’article 78 du traité de paix (2 appel) ; 


5. — M. Duquesne demande à M. le ministre des affaires 6co- 
nomiques quelles sont ‘es causes de la baisse inquiétante de la 
production attestée par les derniers indices et les mesures ur- 
gentes que :e Gouvernement compte prendre pour redresser une 
situation économique qui, depuis six mois, se traduit par un chô- 
mage accru et le ralentissement de l’activité (2° appel) ; 


6. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, la situation dangereuse dans 
laquelle se trouve une employée des P. T. T., titulaire de la 
médaille de la reconnaissance française et de distinctions fran- 
caise et aliée pour son activité patriotique et résistante, con- 
damnée le 12 décembre 1951 par le tribunal militaire de Saïgon 
pe activité paciliste, sur la base d'un témoignage, rétracté par 
a suite, à vingt ans de travaux forcés, actuellement rapatriée 
sanitaire et très gravement malade dans un établissement péni- 
tentiaire de la métropole. Lui demande ce qu'il compte faire 
afin qua l'intéressée, injustement condamnée, dont les jours 
sont en danger, soit proposée pour bénéficier d'une mesure de 
grâce immédiate (2 appel) ; 


1. — M. Charret signale à M. le secrétaire d'Etat à Ja prési- 
dence du conseil (Information) que, dans un quartier de Lyon 
très peuplé, un buraliste possédant la gérance d’une cabine 
téléphonique, déjà vendeur de livres et journaux hebdoma- 
daires, sollicite une extension de son commerce en y ajoutant 
la vente de journaux quotidiens. Le quartier n'est pas sinistré ; 
il est déjà très  — et ne cesse de prendre de l'extension; 
rien ne s'oppose, semble-t-il, à l'autorisation demandée. Il Jui 
demande : 1° Jes raisons pour lesquelles le problème de la vente 
des journaux ne relève pas de la juridiction de droit commun 
lorsqu'il s agit d’une extension ou une création de commerce 
pure et simple; 2° dans quelle mesure les commissions pari- 
taires, chargées des demandes des candidats à de nouveaux 
dépôts, sont habilitées à assumer ce rôle; 


8. — M. Montalat demande À M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quelles sont les démarches faites par son ministère 
en vue d'obtenir l’extradition du général Lamerding, comman- 
dant la division « Das Reich », coupable des crimes de guerre 


d'Oradour et de Tulle et qui exerce la profession d'ingénieur à 
Dusseldorf d'où il vient d'écrire au tribunal de Bordeaux; 





2° quelles sont les raisons de cette non-extradition; 3° quelles 
démarches il entend accomplir pour obtenir cette extradition; 


9. — M. de Tinguy demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques: 1° quel est le montant des importations de viandes 
réalistes depuis le début de 1952, trimestre par trimestre, et 
quels engagements internationaux ont été pris à ce sujet; 2° si 
e nouvelles importations sont encore prévues; 3° à quels 
organismes et à quels intermédiaires ces importations ont été 
confiées; 4° quelles mesures le Gouvernement entend prendre 
pour éviter l'effondrement actuel du marché de la viande sur 
ed, notamment de la viande de porc; 5° dans quelle mesure 
h politique d'exportation de viande sera encouragée à raison 
des excédents actuels et de ceux qui sont à prévoir dans les 
années à venir; cetle politique d'exportation ne devant, en 
aucun cas, être un facteur de hausse des prix à la consomma- 
ion ; 

10. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, depuis environ deux : 
le patronat de l'industrie hôtelière a décidé de rompre les trac 
ditions professionnelles et de considérer comme nuls et non 


avenus les arrêtés ministériels qui prévoient nt la gratuité 
de la nourriture, soit le payement, à la charge des employeurs, 
d'une indemnité correspondante à tous les ermplovés de Fine 
dustrie hôtelière. Des décisions de justice sont ntervenues 
récemment, tant à Paris qu'en pravince, qui ont confirmé et 
céterminé de façon précise les obligations des mployeu en 


matière de nourriture an regard des arrêtés du ministère du 
travail : {* octobre 1947, 31 décembre 1947, 23 août 1950, 17 avril 
4951. Pourtant, certains employeurs s'insurgent à nouveau et 
refusent systématiquement d'appliquer les jugements rendus, 
de payer l'indemnité de nourriture à ceux de leurs emplovés 
qu'ils ne nourrissent pas et d'accorder le rappel exigé par les 
tribunaux aux employés qui sont frustrés de leurs droits depuis 
deux ans. Il Jui demande, l'indemnité de nourriture avant un 
caractère de salaire, quelles sont les mesures qu'il compte 
rendre pour faire respecter ses propres arrêtés précités et dont 
Fos et la lettre ont été confirmés par les tribunaux 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 5140) 
de la commission de l'intérieur eur le refus d'homologation 
(n° 4220) d'une décision de l'Assemblée algérienne relative À 
l'institution d'un système d'allocations familiales au profit des 
marins-pécheurs artisans (n°% 5490, 5875, — M. Marcel Ribère, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. du pr D! 1 de loi (n° 5628) relatif À 
diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction 
de logements économiques et familiaux (Dispositions concer- 
nant l'épargne-constructi nn) ; Il. des propositions de loi: 1° de 
M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues (n° 3X#) tendant à 
iastituer de + "y rm 20 de M, Gabelle (n° 4861) tendant 
à instituer le livret d’épargne-construction; 3° de Mme Jacque- 
Jine Thome-Patenôtre, sénateur {n° 5257) tendant à instituer 
l'épargne-conetruction (n° 4196, 4885, 5821, 5911. M. Siefridt, 
rapporteur) ; 

Discussion: 1° des projets de loi: a) (n° 13%M) tendant À 
faciliter l'acquisition des terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'équipement industrie; ; b) (n° 5528) relatif 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construc- 
tion de logements économiques et familiaux (Dispositions con- 
cernant les mesures tendant à mettre les terrains néressaires À 
la disposition immédiate des constructeurs) ; 2° de la proposi- 
tion de loi de M. Minjez et plusieurs de ses collègues (n° 1469) 
tendant à faciliter les opérations foncières et la construction 
d'habitations à loyer modéré et à constituer des offices publics 
d'aménagement des régions urbanisées eu en voie d'urbani- 
sation (n° 5863, 5910. — M. Coudray, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 55328) relatif à diverses mesure3 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (Art, 1%, 8, 10, 33, 24, 95, 43 et 45) 
(n° 5862, 5909, — M. Siefridt, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (art, 9 et chap. IX}. (Dispositions 
relatives au prix des loyers et aux primes de déménagement.) 
(Nos 5883, 5913, — M. Gronsseaud, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance, et relatives à la construction de logements, 

La séance est Jevée. 

(La séance est 


levée à vingt-trois 
minules.) 


heures cinquante-cing 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MarcEL M. LAURENT, 
+e+- 
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Proposition de résolution adoptée par l’Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée 
hationale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 


(Application de l'article 71 de la Constitutior 
Proposition de résolution, adoptée le 17 mars 1953, invitant 
l'Assemblée nationale à prendre toutes mesures utiles afin que 


L i'e 
le bénétice de l'amnistie soit etendu à certains crimes, délits 
et contraventions commis outre-mer (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


—-— -—-__—+0+ 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
reéssée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Gaumont tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir au recouvrement, en Guyane, des rôles d'impôts 
émis pour les années 1951 et 1952 (n° 5857). 


1° Avis de M. L pres dent du conseil. 
Paris, le 13 mars 1953. 


Le président du conseil des ministres 

à M. le président de l'Assemblée 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 

d'urgen lu 13 mars 1933 par M. Gau- 

mont pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 

nement à surseoir au recouvrement, en Guyane, des rôles d'impôts 
émis pour les années 19% et 1952 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté 

par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du 10 mars 1953 


nationale, 


e déposée au début de la séance 


pe permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favofable à 
l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 


Signé : R. Mayen. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Boisdé tendant à modifier la date limite d'option 
pour l'imposition à la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
industriels et commerciaux suivant le régime du bénéfice 
réel (n° 5829). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 18 mars 1953. 
Le pre sident du conseit des ministres 
à M de present de ! issemblée nativnale, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12 mars 1953 par 
M. Boisdé pour sa propos de loi tendant à modilier la date limite 
d'option pour l'imposition à la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
industriels et commerciaux suivant le régime du bénéfice réel. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 10 mars 14953 
pe permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable a 
l'égard de cette demande de discussion d'urgen ©. 

Signé: R. Maven. 


30 ñ . e ; 
2 Avis de la commussion intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues tendant, 
en vertu de l’article 14, alinéa 5 du règlement, à la création 
d'une commission spéciale chargée de suivre l'exécution de 
l'application de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier (n° 5830). 





1° Avis de M. le président du conseil 


Acceplation tacite, 


DE 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposilion tacite. 
ee  — 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément À l'article 


- 1 
règlement est convoquée par M. le président pour 
dredi 20 mars 1953, à onze heures, dans les salons de !: 
sidence, pour orgauiser les débats sur: 

1° La discuss'on en deuxième lecture de ventes d'in 8 


par appartements; 

2° La nouvelle délibération sur la proposilion de lui « 
nant la levée de l'immunité parlementaire. 
6e - — — 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale, 
(Réunion du mercredi 18 mars 1953.) 


Conformément à l’article 24 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué, pour le mercredi 1 
1953, MM. les présidents des commissions et MM. les pri 
des proue. 

La conférence des présidents propos à l’Assemblée d'iuter- 
rompre sa session du 29 mars au 11 mai inclus. 

Elle propose, d'autre part: 


L — D'aménager comme suit l’ordre du jour de la semaine 
en Cours: 
Ce soir au cours d’une deuxième séance tenue immtdiite- 


ment après la fixation de l'ordre du jour, vendredi 20, matin 
après-midi et soir, et, éventuellement, samedi 21: 

1° Suite de La discussion du rapport (n° 5861) de M. Gaubert 
sur le projet de loi modifiant la législation sur les habilations 
à loyer modéré (n° 53528 


"J1 


Discussions : 

2° Du rapport supplémentaire (n° 5821) de M. Siefridt sur 
le projet de loi tendant à instituer l'épargne-construction 
n° 5528-3909 1868-5297) > 

3° Du rapport (n° 5863) de M. Coudray sur le projet de lui 
tendant à faciliter l’acquisition de terrains nécessaires à la 
construction d'habitations et à l'aménagement de zones affec- 
tées à l'habitation ou à l’industrie (n°° 1394-5528-1469 

4° Du rapport (n° 3862) de M. Siefridt sur le projet de loi 
tendant à faciliter la construction de logements économiques 
(n° 5528) ; 

5° Du rapport {n° 5883) de M. Grousseaud sur le projet de 
loi tendant à modilier la législation relative au prix des loyers 
et aux primes de déménagement (n° 5528), 
étant entendu que seront inserites en têle de la séance de 
vendredi 20, matin: 

1° La proposition de loi de M. Wagner tendant à modifier 
la loi du 5 septembre 1947 fixant le régime général des élec 
tions municipales (n°* 5858-5872); 


2° La discussion d'urgence de Ja proposition de loi 4 
M. Gaillemin tendant à abroger la loi n° 49-844 du 29 jui 
1949 abrogeant l’article 8 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1947 fixant le régime général des élections municipales 
(n° 5705-5800) ; 


œ 


» 


3° La suite de la discussion de la proposition de loi de 
MM. Gosset et Thibault tendant à: 1° modifier l'ordonnance 
n° 45-2621 du 2 novembre 1945 relative à Ja transformation des 
écoles privées des houillères nationales du Nord et du Pas- 
de-Calais en écoles publiques et à l'intégration de leurs maîtres 
dans les cadres de l’enseignement public; 2° faire bénéticier 
de ces mesures les instituteurs des houiilères intégrés dans 
les cadres de l’enseignement public en vertu de la loi n° 45-50 
du 8 juin 1948 (n°* 412-3185); 


Mardi 24, matin: 


Deuxième lecture de la proposition de loi sur la da'e des 
élections municipales (n° 5897); 


Suite de la discussion du projet de loi concernant Les 
amendes de simple police (n°* 3465-4085-4547) ; 


Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à instituer 
un droit de retrait au prolit des locataires ou occupants en cas 
de vente d'immeubles par appartements et à modifier la loi 
n° 48-1360 du 1° septembre 1918 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitations ou à usage 
professionnel (n°* 5327-5797), ce débat étant organisé sur 
quatre heures trente; 
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Après-midi : 


Serutins pour l'élection d'un membre titulaire et de six 
membres suppléants du Conseil supérieur de la magistrature, 
les deux serutins ayant lieu simultanément dans les sailes voi- 
sines de la salle des séances ; 


Fixation de la date de dscussion de l'interpellation de 
M Vailon sur la communauté du charbon et de l'acier: 


Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Coutant sur la situation charbonnière; 


Proposition de loi de M. Mondon tendant à faire bénéficier 
des dispositions de la loi du 6 août 1918 établissant le statut 
définitif des internés et déportés de la Résistance, les 1 rrains 
et Alksaciens réfractaires à l'incorporation dans l'armée alle- 
mande et formations paramilitaires, déserteurs de celle armee 
et de ces formations, ainsi que leur famille (n°° 4525-4401), 

Proposition de résolution de M. Paul Reynaud et plusieurs de 
ces collègues tendant à la création, en vertu de l'article 14, 
alinéa 4, du règlement, d’une commission de coordination pour 
l'étude des questions relatives à la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (n° 5206-5195), débat qui à été orga- 
nisé sur une demi-heure. 


I. — De fixer comme suit l’ordre du jour pour les séances du 
mardi 4 mars, soir, au samedi 28 et pour la séance de rentrée 
du mardi 12 mai: 


Mardi 24 mars, soir: 


Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Lalle et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 56 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 moditice, relatif à la conversion 
du métayage en fermage (n° 3602-TBS2-5811). 


I. — Projet de loi relatif à la vaccination antiaphteuse obli- 
gatoire ; I. — Proposition de loi de M. Tricart et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser la lutte contre la fièvre aph- 
teuse et à accorder une aide financière aux exploitants ayant 
subi des pertes; IL — Propositions de résolution: a) de 
M. Dronne tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
aide effective aux cullivateurs et aux éleveurs éprouvés par 
l'épizontie de fièvre aphteuse et à prendre toutes mesures afin 
d'éviter, à l'avenir, le retour d’une pareilie catastrophe; b) de 
M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire voter d'urgence la loi sur la vaccination 
obligatoire des animaux contre la fièvre aphicu<e; c) de 
M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires à 
en le retour de l’épizootie de fièvre aphtense, à instiluer 
à vaccination gratuite et obligatoire des animaux, à dégager 
les crédits nécessaires au finance:nent de ces mesures (n° 5384- 
3753-4390-5450-5613) ; 


I. — Propositions de loi: 1° de M. Senghor tendant à assurer 
la sauvegarde de la production des arachides dans les territoires 
d'outre-mer; 2° de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses 
colègues tendant à assurer la sauvegarde de la production du 
coprah, des palmistes et des corps gras dérivés de ces produits 
dans les territoires d'outre-mer; 3° de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues tendant à régulariser le marché des 
corps gras (n° 2412-3298-3717-4189) ; IL — Proposition de réso- 
lution de Mme Estachy et plusieurs de ses cchitiees tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures susceptibles de 
faire baisser le prix de l’huiie comestible (n°* 4067-4488). 


Mercredi 25, soir: nouvelle délibération sur la loi tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut être levée l'immunité 
en pe (n° 4898), ce débat étant organisé sur trois 
ieures et devant être poursuivi jusqu'à sa conelusion. 


Jeudi 26, après-midi et soir: 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi relative aux ventes d’immeubies par appartements ; 

Suite de la discussion: A. — Du rapport repris de la précé- 
dente législature, sur: I. — Le projet de loi relatif au conten- 
tieux administratif ; II. — Les propositions de loi: 1° de M. Jac- 
ques Bardoux relative au recrutement, à l’organisation et à la 
composition des conseils de | snmagal 2e de M. Charlet, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues, portant réorganisation des 
conseils de préfecture, modification de leur recrutement et de 
leur compétence et leur substituant l'appellation de tribunal 
administratif (dispositions relatives à la compétence des trl- 
bunaux administratifs) ; B. — Des propositions de loi: a) de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l’organisation 
et à la composition des conseils de préfecture; b) de MM. Mau- 
rice Grimaud et Prélot relative au contentieux administratif 
(n°e 67-54-3337-4084-5744-5855) ; 








Projet de loi relatif au régime juridique, administratif ef 
financier des aérodiomes ouverts à la circulation aérienne 
publique (n° 3822-5051-0079) ; 


Projet de loi portant erfation de « tribunaux permanents des 
forces armées », de « tribunaux de cassation perma les 
forces armées » et d’e«établiesements pénitentiaires des forces 
armées » pour le jugement et la cétention des militaires, marins 


et assimilés (n°5 4ÿ337-00K7 


Vendredi 27, matin: 


, 

Projet de loi prorogeant la loi n° 5.298 du 3 avril 1930 pores 
tant organisation provisoire des transports maritime re \= 
duite par es mis n° 51-483 du 26 avril 1951 et o° 52-35 du 
11 avril 1952 (n° 591 

Prouositians de loi: 1° de M. Jean-Paul Falewski et p eurs 
de ses collègues portant Utularisation des assistant 3 
appartenant aux administrations centrale le l'Etat, aux l= 
vices extérieurs qui en dépendent ou aux établiesements publics 
de l'Etat: 2e de Mme Rabaté et plusieurs de ses col'égures relas 
tive à la titularication des assistantes sociales et à tante 
appartenant aux administrations centra!es de l'Etat, aux services 
extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de 
l'Etat (n°- 70-1639-34182-3885-4383-5793 

Projet de loi portant modification de l'article 9 de l'ordan- 
nance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la natro- 
nalité française 


(n°5 1431-4485-5071-5486), avec, s'il y a lieu 
débat restreint 


Deuxième lecture de la proposition de lai tendaet à iplé'er 
les articles 47 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à 
la nationalisation des combustibles miréraux (n° 1198-1714 

Vendredi 27, après-midi et soir et samedi 28: disenssion 
éventuelle, en deuxième lecture, des affaires en instance devant 
le Conseil de la République, dont la liste sera arrêtée mardi pro- 
chain. 

Mardi 12 mai, après-midi: suite de l'ordre du jour prévu pour 
le jeudi 26 mars. 


QUESTIONS 
EMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 MARS 1955 
«Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





UN — ,, , srédstissus ts 08 


« Les queshions doivent étre très sommairement rédigés et ne 
contenir aucune mpulalion d'ordre personnel à l'égard ae tiers 
nomimément désignés. » 


. UNS Ds 68 € EE à HONTE CNE * 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publ:cation, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


BUDGET 


7176. — 18 mars 1953. — M. Paquet signale à M. le ministre de 
budget que les administrations des contributions directes et indi- 
recles ont dénoncé, au cours de ces dernières semaines, un très 
grand nombre de forfaits commerciaux et artisanaux en applica- 
tion d’une circulaire émanant des services centraux. Les prix étant 
restés, au cours de 1952, pratiquement stables, et ayant même 
baissé dans quelques secteurs, et un certain ralentissement des 
affaires dû à la stabilisation ayant été constaté, ces augmentations 
de forfait, qui atteignent souvent 30 p. 100 et parfois 50 p. 100, appa- 
raissent injustifiables. HN hui demande: 1° s’il n’y a pas là une anti- 
nomie avec la politique de stabilisation instaurée par le précédent 
gouvernement qu'il a affirmé vouloir continuer, et s'il ne pense 
pas que ces hausse d’impôls risquent de peser sur les prix; 2° s'i} 
entend remédier à cet élat de choses fâcheux et donner des direc- 
tives afin que l'assiette de l'impôt servant au calcul des forfaits 
soit maintenu en son élat de 1952, 





7177. — 18 mars 1953. — M. Tourtaud expose À M. le ministre du 
budget qu'en application d'instructions ministérielles, le montant 
des forfaits servant de base de calcul de la taxe proportionnelle sur 
les bénéfices industriels et commerciaux applicable en 1953, a été 
considérablement majoré dans de nombreux départements. 1] luj 
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œ— 
demande s’il envisage d'annuler lesdites instructions, les bénéfives 
réalisés par les petites et moyennes entreprises en 1952 ne justifiant 
pas de lelles majorations. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7178. — 18 mars 195%. — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles sont les dispositions qu'il a prises 
à ce jour pour meltre en application le code du travail dans les 
territoires d'outre-mer. IL lui rappelle que la loi a été promulguée 
depuis bientôt quatre mois et qu'il reste à peine huit mois pour la 
soumettre aux organismes compétents et pour promuiguer dans les 


terriluires les quelque 60 textes d'application prévus. Or, à ce 
our, 13 n'avons eu connaissance que d'une seule instruction 
intéressant la mise en place des commissions consultatives. Les 


assemblées locales vont tenir leur session de printemps Sans pou- 
voir donner leur avis sur un seul de ces textes. 11 lui demande de 
faire connaître ses intentions quant à la procédure envisagée el 
de lui indiquer le rythme qu'il entend suivre pour mener l'applica- 
tion du code du travail à son terme dans les délais voulus. 





7179. — 18 mars 193 M. Girard demande À M. le ministre 
fe la France d'outre-mer: 1° la nature exacte et l’origine de l'engin 
radioélec rique trouvé le %0 janvier dernier sur «ne habitation de 
V'usine Gardel, au Moule (Guadeloupe); 2° s'il est exact que cet 
engin radioélectrique suspect ait été porté par le propriétaire de 
d'usine à la brgade de gendarmerie du Moule et À quelle date: 
8e à quelle date le brigadier de gendarmerie du Moule a informé 
ses chefs ou toutes autres autorités compétentes de cette remise; 
& quelles dispositions sont prises pour contrôler le survol du 
département de la Guadeloupe par des avions étrangers. 


— 2e — 





QUESTIONS ÉCRITES 


— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


7180, — 18 mars 197. — M, Gernez demande À M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si un fonction- 
naire des douanes, encié par application de la circulaire n° 235 
du 10 décembre 1%1 relative à l'application du titre V « D'scipline » 
de la loi du 19 octobre 196, paragraphe 3, 2 partie, fonctionnaires 
condamnés à une peine entraînant perte de droits c'viques (deux 
mois de prison pour coups et blessures, en dehors de ses f2nctions) 
(Journal officiel du 13 décembre 1951, p. 12#%1) a droit à l'indemnité 
de licenciement prévue par le décret n° 51-268 du 3 mars 1901 
{Journal ofjiciel du 6 mars 14%, page 231), 


BUDCGET 


7181. — 18 mars 1953. — M. Pierre Souquès expose À M. le ministre 
du budget que des visites de caves sont faites par les agents des 
contributions indirectes chez les viticulteurs, au titre de l'article 43 
du code du vin; que ces visites provoquent une certaine émotion, 
les viticulteurs n'ayant aucune garantie d'impartialité; d'ailleurs, 
des contestations s'élèvent fréquemment à la suite de ces visites. 
41 lui demande quels sont, dans ces cire»nstances, les droits des 
agents et quels movens peuvent avoir les viticulteurs pour être 
garantis contre les injustices qui résultent trop souvent de ces 
vsiles, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7182 — 13 mars 1997. — M, Daniel Mayer expose À M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées que, pour être admis 
enfant de troupe, dans la famille il convient, aujourd'hui, d'être 
fils légitime ou fils naturel reconnu, Ne pourrait-on élargir ces 
dispos tions jusqu'à la mention de fils à charge lorsqu'il est avéré 
que celui-ci est réellement à Ja charge de celui qui en fait la 
demande 


EDUCATION NATIONALE 


7183. — 18 mars 1053. — M. de Pierrebourg cxpose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que la circulaire du 17 janvier 1953 (Bulletin 
ofliciel de l'Education nationale, n° 5, du 29 janvier 1955) déclare, 
en son alinéa VI: 

« il n'est pas possible de prévoir de régime transitoire en faveur 
des candidats qui désireraient subir en 1953 les épreuves de l’an- 
cienne section A, avec composition de mathématiques À l'écrit. 
L'instilution pour l'année 1951-1952 de classes de seconde A’ laissait 
à prévoir la continuation de l'expérience par la création de classes 
de première A’ et d'une série correspondante du baccalauréat. Ceux 
qui craindraient d'affronter l'épreuve de mathématiques de la 
œrie A’ ont la possibilité de subir les épreuves de la série À (avec 
épreuve écrite de langue vivante étrangère). » < 

Il convient de noter que les classes de première et seconde A’ 
n'existent pas dans tous les établissements publics de second d 
préparant aux baccalauréats classique et moderne — il s’agit seule- 
luent, comme le dit la circulaire elle-même, d'une « expérience a 





nn | 
limitée à un certain nombre de lycées. En outre, même dans Les 
établissements où existe la Série A’, les candidats de la série 4 
ajournés aux deux sessions de 1952 ne pouvaient pas, en redoublart 
leur classe de premiére, opter ur la série A’, qui comporte un 
programme de mathématiques échelonnés sur les classes de second 
et de preinière. Il apparaît matlériellement impaossible à un élève 
moyen de À de pouvoir se préparer à la section A’ en l'espare de 
trois mois ‘laps de temps que lui laisserait la circulaire du 17 ; 
vier 1953). H lui demande s'il ne serait pas équitable, contraireme:t 
aux dispositions de la cireulaire du 17 janvier 1953, de maintenir en 
série A un régime transitoire comportant l'option à l'écrit entre 
épreuve de mathématiques ou une épreuve de langues vivantes, 
bénéfice de ce régime étant réservé: 4° aux candidats ajourné: en 
4952 avec « option mathématiques »; 2° aux élèves des établi 
ments qui ne sont pas encore dotés d'une série A’. 





FINANCES 


7184, — 18 mars 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances les raisons pour lesquelles, lors de la rem 
des titres de rente de l'emprunt 3 p. 100 1952, pour le payement des 
droits de mutation et des droits de succession, il n'est pas tenu 
compte du coupon en cours, de telle sorte qu’un titre remis la veiie 
de l'échéance du coupon se verra amputé du montant de ce cou- 
pon, c'est-à-dire de 3,5 p. 100. H lui demande si une circulaire 
pourrait pas préciser que le coupon en cours soit payé proporlious 
nellement. 





INTERIEUR 


7185. — 18 mars 1953. — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si les prescriptions de l’article 22 de la loi n° 52-,52 
du 28 avril 1952, portant statut général du personnel des communes 
et des établissements pubjics communaux, suspendent le recrui 
ment de personnel communal et font obstacle au droit des maires 
de recruter du personnel en cas de nécessité urgente de service; 
2e si l’autorité de tutelle peut se prévaloir de l'article en question 
pour surseoir à l'approbation d'une délibération portant création 
d'un poste d’assistante sociale et d'un poste d'infirmière muuici- 
pale dans une ville de 15.000 habitants, comptant un personnel de 
+1 membres au total et n'ayant aucune assistante sociale ni aucune 
infirmière ; 3° quel délai y a-t-il lieu de prévoir pour les proposi- 
tions du comité paritaire national consultatif des services munici- 
paux relatives au classement-type des emplois municipaux et au 
tableau des effectifs maxima de chacune des catégories d'empois 
comMINnunNaux, 





JUSTICE 


7186. — 18 mars 1952. — M. Girard demande À M. le ministre de 
la justice s'il existe, en France, et dans le département de la Gua- 
deloupe, un texte législatif ou réglementaire permettant d'interdire 
à un ciloyen l'usage d'un haut-parleur à l’intérieur d'une habila- 
tion, même si ce haut-parleur est audible de la voie publique, 


7187. — 18 mars 1953 — M. Mallez expose à M, le ministre de !a 
justice qu'il dépend d’un actif de communauté dissoute par suite 
de divorce: un grefle de tribunal civil. La date de l'état Jiquidatif 
du 31 mai 1950 a été retenue par le tribunal pour l'époque à laquelle 
serait appréciée la valeur de cette charge, en prenant pour base !e3 
déclarations fiscales d2 l'intéressé. Si l’on doit tabler d’après les 
méthodes de calcul édictées par la chanreïlerie pour la période anté- 
rieure à la circulaire du 5 mai 1951 et considérer seulement les pro- 
duits des cinq années antérieures, on aboutit à déterminer la valeur 
de la charge sur le seul résultat d’années creuses des temps de 
guerre 1945 à 1949, les cinq premiers mois de 1950 n'étant même pas 
comptés; alors qu’en 1951 deux augmentations successives des 
tarifs sont venues accroître considérablement les bénéfices, indépen- 
damment d'une reprise générale des aflaires, ce mode de calcul 
aura pour résultat une sous-estimation de la charge. La valeur de la 
charge déduite des calculs ainsi compris aboutit à un chiffre de 
2.590.000 francs, certainement très inférieure à sa valeur réelle. Il 
s'agit, en fait, d'un cas très spécial aboutissant à dévaloriser un élé- 
ment d'actif de communauté au détriment de la femme séparée, 
apprécié par des méthodes qu’il est iniquitable d'appliquer aux 
résuilats d’une période anormale et transitoire. I] lui demande: 
1o si un coefficient à la valeur 19% ne pourrait être donné pour 
revaloriser et se rapprocher le plus possible des prix pratiqués pour 
ces charges. (En 1938, cette charge a élé cédée pour un prix fami- 
lial de 450,000 francs, celle de Vervins, de moindre importance, a 
été cédée 600.000 francs la même année): 2% si les bases de calcul 
imposées par le tribunal, à savoir les déclarations fiscales de l'inté- 
ressé, peuvent être remises en question pour défaut de sincérité et 
par quelle procédure. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7188. — 18 mars 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si les propriétaires 
de locaux inoccupés depuis 4939 peuvent obtenir des subventions 

ur la remise en élat de ceux-ci dans les conditions générales du 
onds d'amélioration de l'habitat. 
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6675. — M. Le Coutaller expose à M, le ministre des finances n 
SANTE PUBLIQUE ET PO9ULATION certain nombre de femmes fonction inürites, ] Ù au 
MaAtimunr CXIEC Ge quinz innées di ecrvieces efiecti lt ] en 
2189 — 18 mars 1953. — Mile Marzin rappelle à M. le ministre application de l'article 17 de Ja loi Qu #4 avril 1924, € 
de la santé publique et de la population que le conseil municipal Uons avec l'espoir — ou, parfn's “ice « 
de ?ans a voté l'ouverture d'emprunts de 10 milliards d'uue part nistration d'oblenir à l'âge fixé | 1 loi la iquital Lu 
et de 30 milliards d'autre part, en 19%50 et 1951, pour les besoins de pension, différée par suile de leur dé} du éervice. D \ 3 
l'équipement hoëénilalier de l'assistance publique d2 Paris. Les opé- dans L intervalle, elles se voient refus e | ‘| de 1! ‘ 
rations dont le financement est prévu sur l'emprunt de 140 milliards (HI, 3e) de la loi du 20 septeml AUX du Iait qu 3 
et les plus urgenies de ceies qui doivent être financées par l'emm- comme « Célibataires » placées Û disp hilité, e'l 1 el 
prunt de 30 milliards feraient l’objet d'un plan quinquennal à exé- pas, au jour anniersare de leur nxaritieme 1 Cilu] 
cuter entre 1953 et 1937. Ce plan est soumis à l'examen des ser- quième) année, dans une « position lable pour la 1 | I 
vices ministériels. Elle lui demande, en raison du caractère d'ur- lui demande si l'intervention de [a loi telle peut b: Û fait 
gence de ces opérations, de bien vouloir lui faire connaître rapide- de leur veuvag priver lee intéi ’ du bhénéflce au’ P De 
ment ja réponse gouvernementale aux suggestions de la ville de la'ent légitimement lorsqu'elle ont « riset 1 ce ra 
Paris. rement leu fon S el raison de l ai I} 
— lui signale, en partict r. que | e d'« linise : | { ‘le 
l'article 17 précité à compter du {1% m 19 ju t à l'époque 
de plus de quinze ans de services, a \ faire tus 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE droits à ja retraite proportionnelle par d nn mministéri à 
3 cormpter du 106 octobre 1938 & \ pt L'a ! | ‘ . 
7190. — 19 mars 195%. — M. Alcide Benoit exnoce À M. le ministre van!, des avances sur pens'on dont eile est ins à : le 
du travail et de la sécurité sociale que ia caisse régionale de sécurité montant (151.760 francs), la proposition di , { e 1 
sociale du Nord-Est, 85, rue de Metz, à Nancy, se retranche derrière faveur n'ayant pas reçu l'accord d er\ \d | 1 En 
l'absence d'instructions miaistérièlles concernant l'application du l'espèce, l'article 53 (second alinéa) de la loi du 20 septembre 4918 
paragraphe 2 de l'article 13 de la loi du 25 juillet 192, prévoyant n'était-il pas applicab'e, la bonne foi de l'intéressée étant | de 
l'attribution d’une rente de 50 p. 100 du salaire annuel de Ja vic- doute. (Question du 17 février 1953 
time d'un accident de travril à ses ayants droit, pour ne pas don- h 
ner satisfaction aux demandes présentées irélérence: leltre du Réponse, — Conformément à un principe cons'ant confirmé par 
23 janvier 1953 JF/IH « Accidents du tr iVail » — Ri nte no 1181:4/1). la jurisprudence du conseil d'Etat, les droits à pen-ion d'un f 
H lui demande s'il compte donner d'urgence les inélructions néces- tionnaire doivent être appréciées comple tenu de sa tuat à la 
saires afin que les intéressés ne soient pas plus longtemps privés du date de son admission à la retraite. Dès lors, si l'article 6, IH, 4, 
bénéfice de ladite loi. de lo loi du 20 septembre 1948 (article 6, 3°, du code des pensh de 
retraite) qui s'e:t substitué à l'article 17 de la loi du 1% avril 4924 
accorde un droit à pension proportionnelie aux femmes fonctionnaires 
7191. — 18 mars 1953. — M. Pierre Souquès rapnelle à M. le mi- mariées où mères de famille ayant effectivement accompli an moins 
nistre du travail et de la séurité sociale qu'en ce qui concerne le quinze années de services effectifs, il est néanmoins néce re qu'à 
cumul d’une pension de la sécurilé sociale avec une pension S$. N. l’époque où elles sont admises à la retraite en vertu de ce texte, les 


C. F., seuts les retraités nés après le 31 mars 186 peuvent pré- 
tendre au cumul s'ils ont cotisé au moins pendant cinq année 
avant 65 ans; et que, pour les autres, ils ne peuvent oblenir qu'une 
rente des cotisations versées au tilre des assurances vieillesse avant 
leur soixantième anniversaire. IL lui demande comment ils peut 
justifier celte différence de traitement contraire à la juslice et à 
"équité, et s'il ne comple pas prendre des mesures pour y meltre 
fn. 
a  Q—————— 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


— —— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6505. — M. Dronne expore à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre l& cas suivant: un grand anutilé de 
la guerre 1914-1918 a demandé, le 26 avril 1952, su centre d'appa- 
reillage de Tours, un gant de cuir normal fourré peau de mouton, 
pointure 7 1/2, sur réclamation de sa part, il lui a été répondu, le 
22 octobre 1952, que ce gant était commandé au centre d’appareil- 
lage de Paris; le 24 novembre 1952, il a renouvelé sa demande et 
n’a pas encore recu satisfaction, IL lui demande s'il compte prendre 
toutes mesures alin, d'une part, de faire régler le cas particulier 
en question et, d'autre part, de mettre fin à de telles carences, 
qui portent un préjudice matériel et moral coneidérable aux muti- 
és. (Question du 3 février 1953.) 

Réponse. — Le mutilé dont la situation est signalée a reçu satis- 
faction le 13 février 1953. Toutes dispositions sout prises pour éviter 
le retour de faits analogues. 





FINANCES 


6576. — M. Soustelle expose à M. le ministre des finances qu'en 
vertu du décret n° 521-327 qu 15 décembre 1952, pris en application 
de la loi du 24 mars 1952, les sociétés de crédit différé dont l’ex- 
ploitation est bénéficiaire, sont tenus de porter leur capital social 
au chiffre minimum de 25 millions, et de justifier chaque année que 
leur capital versé est au moins égal à 12.500.000 francs; que, d'autre 
part, la loi n° 471-775 du 10 décembre 1947, notamment par ses arti- 
cles 9, 14, 16, 18 et 19 rend difficile ou impossible l'application de 
ces dispositions à celles des sociétés de crédit différé qui sont cons- 
tituées sous la forme de coopératives, Il lui demande quelle est la 
position de l'administration des finances sur cette question, et 
notamment si le décret du 15 décembre 1952 vise les société coopé- 
ratives des crédits différés. (Question du 5 février 1953.) 


Réponse. — En l'absence de dispositions contraires les sociétés 
coopératives de crédit différé doivent, à peine de mise en liquida- 
lion d'office, se conformer strictement aux obligations imposées par 
l’article 9 de la loi du 24 mars 1952 et par le décret n° 52-1327 dun 
15 décembre 1952, pris en application de l’article 7 de ladite loi et 
concernant le montant minimum du capital social des entreprises 
de crédit différé. 





intéressées soient effectivement pnariées ou mères de famile, 1 
s'ensuit que si un femme fonctionnaire, placée en disponibilité 
devient veuve avant d'être admise à la retraite anticipée au titre des 
dispositions susvisées, un droit à pension proportionnelle he peut 
pius lui être reconnu (Cf. conseil d'Etat, contentieux: 27 juillet 49%, 
veuve Legrand). Se trouvant par ailleurs dans une position non 
valable pour la retraite, elle ne peut, lorsqu'elle aïtteint la limite 
d'âge de son emploi ou l'âge de soixante ans, étre admise au téné- 
fice de la pension proportiuunelle prévue à l'article 6, HI, 3°, de la 
loi du 20 septembre 1918 (article 6, 2°, du code des pensions de 
relraile)., Si une telle décision a néanmoins été prise et si des 
avances sur nension on! été attribuées, es sommes indüment perçues 
doivent être reversées au Trésor, l’article 53 de la loi dun 20 sep- 
tembre 1918 (article 77 du code des pensions de retraite n'étant 
applicable que dans le cas où une pension déjà concédée est revisée 
ou annulée. Fout au plus une demande de remise graciense dn débet 
résultant de la perception indue des avances sur pension peut-elle 
être formulée par l'intéreesée 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6303. — M. Tourné demande à M. le ministre de la France d'outres 
mer: {9° combien il y a ac'üellement dans son ministère — services 
centraux et services extérieurs — d'emplois assurés par des fonc- 
tionnaires ou des travailleurs divers, qui sont an‘iens combattants 
ou victimes de guerre, héneficiaires de la loi du 20 janvier 1923 
(Journal of'iciel du 7 février; relative aux emplois réservés; 2° com- 
bien il y à eu d'anciens combattants et viclnes de guerre qui, en 
vertu de la loi du 26 avril 192% {Journal officiel du 29 avril 14924) 
ont bénéficié d’un emploi obligatoire dans les services centraux et 
extérieurs de son ministère; 3° combien d'anciens combattants et 
victimes de guerre, titulaires d’un emploi, en vertu des deux lois 





précitées, ont éié mis à la retraile depuis la libération du terriloire, 
atteints par Ja limite d'âge; 4° combien d'emplois sont devenus 
vacan!s dans son ministère par suite du décès des bénéficiaires d'un 


emploi réservé ou d’un emploi obligatoire: 5e les mesures qu'il 
compte prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans tous 
les services dépendant du minislère les deux lois relatives aux 
empiois réservés et aux emplois obligatoires; b) pour obtenir Île 
respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entre- 
prise et administration, dénendant de son activité directe, fmparti 
par la loi du 26 avril 1924. (Question du 20 janvier 1155.) 


Réponse, — 10 I] y a actuellement an ministère de la France 
d'outre-mer (services centraux et éervices extérieurs) trente et un eme 
piois assurés par des fonchunnaires ou des traçalileurs divers, qui 
sont anciens combattants qu victimes de guerre, bénéficiaires de la oi 
du 30 janvier 1923; 20 | n'y a pas actuellement au ministère de la 
France d'outre-mer d'emploi assuré par des bénéficiaires de l'ar- 
ticle 13 de la loi du 26 avril 1924; 3° depuis la libéralion du terri- 
toire, seize anciens combaitants ou victimes de guerre, titulaires 
d'un emploi, en vertu des lois du 20 janvier 1923 et 26 avril 4924, 
ont été admis à la retraite, atteints par la limi'e d'âge, 4° trois 
anciens combattants ou viclimes de guerre, bénéficiaires d'un em- 
ploi au titre des lois précitées, sont décédés depuis la libération 
du territoire, rendant ainsi vacant leur emploi; 5° a) et b). Depuis 
la libération du territoire, aucun recrutement régulier dans Îles 
cadres de l'administration centrale et des services annexes n'a été 
opéré, en raison, d’une par’, de la refonte de ces cadres en appli- 
cation de la Joi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
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tionnaires, de la loi du 3 svril 1959 portant réforme de l'auxiliaria® nistratifs ou techniques spécialisés ». Chaque fois notamment que 

et des décrets 51-705 ei 51-70 du 6 juin 1951 organisant des corps la délibération relative aux conditions d'accès à un grade prévoira 

d'adjoints adiministratifs, de commis des services extérieurs, de eté- que les candidats appartenant ou non à l'administration, <evr 

nor graphes et d'azents de bureau et, d'autre purt, des aug- salisfaire aux épreuves d’un concours, l’article 29 ne s’appliquera 

pen la ccess le :a limite d'âge qui ont supprimé presque c'est-à-dire que la liste d'aptitude sera arrêtée par le müire, apr 

com nent les mises à la retraite pendant plusieurs années. Ces avis non pas de la commission parilaire, mais du jury du con: 

réformes étant mainte t à peu près terminées, un recrutement En attendant l'intervention de l'arrêté ministériel visé à Ll'alinca 4 

régulier va pouvoir reprend”, au fur et À enesure des départs. Mais de l'article 21 et des délibérations prévues à l'alinéa 4, ce son! 

<e tement sera pour la plus grande part, s'agissant de cadres Caspositions des statuts locaux actuels qui s'appliquent, l'article 

à itut erministériel, opéré par les soins du ministère du tra- devenant applicable, dès constitution 4 


| es départementaux de la main-d'œuvre) ou de la direc- 
tion de \ fonction publique. Ces services auront à -appliquer M 
législation sur les emplois servés et emplois obligatoires comme 
le »\ t d'ailleurs en détail les statuts des cadres considérés, 
sal ] e ministère de la France d'outre mer ait à en connaitre. 
Pour | quelques cadres, fort peu imertants numériquement, spé- 
ciaux an dénartement, la méme législation sera bien enlendu appli- 
qu nalement 


INTERIEUR 

6370. M. de Saivre dernande à M, le ministre de l'intérieur 
pour 4 es rà I pas pratiqué, sur les ndidats à un 
en] le gard ie la pa idmis au stage de l'école de police 
de sen lo la reva alon anti-variolique; 2e la vaccinalion ou 
Ja tion DITAR; \ détermination du groupe sanguin 
d { | { Qu hon du 2? Janvier 1%53.) 

Ré] {eo Reva tion anti-varielique: la vaccination anti- 
varioliq est obligutoire aux âges suivants: 1 an, 10 ans, 20 ans 
(loi du 135 février 190%, art. 6). D'autre part, le décret du 17 juin 
1913 à rendu également obligatoire la vaccination ou la revaccina- 
tion de toute personne appartenant au personnel permanent, tem- 
poraire 1 auxiliaire des administrations de l’Elat et tout servie 
s'y ral int, qui ne pect justifier avoir été vacciné avec succès 
depuis moins de 5 a On ne peut donc obliger les stagiaires de 


l'école de Sens à subir une revaccination, sauf ceux entrant dans 
la cat e ci-dessus; 2° vaccination ou revaccination DTTAB: la 
térique par l'anatoxine est obligatoire au cours 
1 de la troisième année de la wie. La vaccination 
an! e par l'anatoxine est également obligatoire et elle est 
lans les mêmes conditions et en méêrne temps que la vac- 
tidiphtérique, En octre, la vaccination anti-tvphoïdique 


est obligatoire dans l'armée (loi du 15 août 19%), elle d’ailleurs pra- 
tiquée en général en ass ition avec les deux précédentes, Aucun 
texte permet donc de rendre la vaccination obligatoire chez les 
Stagia le l'école de Sens: 39 détermination du groupe sanguin : 
aucun texte ne rend cetite détermination obligatoire chez les fonc- 
tionnaires, En fait, cette détermination a été pratiquée à plusieurs 
reprise des Séanres de « don du sang » qui ont eu lien à 
l'école de Sens, organisces par le centre national de transfusion 
s$ans t 

6356. M. Quinson expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'usage s'est établi lans de nombreuses mairies de la banlieue 
par *, d'une permanence des inspecteurs du travail, permanence 
pour e une petite indemnité était votée par le conseil muni- 
cipal sé, Cela permettait ainsi aux habitants de la commune 
d'avoir rapidement des renseignerments sans être obligés à des 
déplacements souvent longs, parfois onéreux. Or, une lettre des 
autorités de tutelle vient d'inviter les municipalités à supprimer l’in- 


demnité allouée aux inspecteurs du travail, ce qui entraîne, fps 
facto, la fin des permanences locales, Il lui demande quelle est la 
raison de cette mesure non justifiée, et contre laquelle s'élèvent les 


en is municipaux et les populations, (Question du % janvier 
L) 

Réponse, — Des difficultés <e sont en effet élevées au sujet du 
payement des indemnités allouées aux inspecteurs du travail donnant 
des consultations dans les mairies, L'élude de cette question fait 
l'objet d'un échange de vues entre mon administration centrale 


et celle du budget pour abottir à l'intervention de l'arrêté inter- 
ministériel nécessaire en l'espèce. 


———————— 


6579. — M, Paul Couston demande à M. le ministre de l'intérieur 
si, en application de l'article 29 de la loi du 28 août 1952 portant 
statut éral du personnel des communes et des établissements 
communaux, et en vertu de la circulaire d'application, n° APC/ 
P.ER., n° 325 du 10 août 1952 de la direction de l'administration 
départementale et communale, un concours est utile: 4° pour 
qu'une dactylo, sténodactylographe, ermployée de bureau titulaire, 
puisse avancer au grade de comunis; 2° pour l'avancement d'un com- 
mis au grade de rédacteur, (Question du 5 février 1955.) 


Réponse L'article 29 prévoit que l'avancement de grade a lieu 
exclusivement au choix par opposition à l’article 28 qui précise que 
l'evancement d'échelon est « fonction À ls fois de l'ancienne. e 
des notes de l'agent ». La porté des cisposilions de l’article 29 est 
limitée par les prescriptions de l'article 21 de la loi. Les alinéas {er et 
& de ce dernier article disposent que le « conseil municipal ou le 
comité du syndicat de communes fixe par délibération les conditions 
de recrutement pour l'accès aux différents emplois », compte tenu 
de l'arrêté que prendra le ministère <e l'intérieur, après avis du 
cornité paritaire national en vue d'établir « la liste des diplômes et 
des programmes des concours pour l'accès à certains emplois admi- 





es Commissions parilaire: 
pour la nomination aux seuls grades dont l'accès n'est pas su! 
donné, à un concours. Or, lorsque les échelles de rédacieur et 
cominis sont égales à celles fixées par les arrêtés ministériels des 
19 novembre 1948, 3 mars 1950 et 10 novembre 1951, les statuts locaux 
doivent, actuellement, En que les emplois correspondants sont 
ag par concours. Î1 résulte des observations qui précèdent que 
a question posée comporte une réponse alfirmative, 





JUSTICE 


6311. — M. Forcinait demande à M. le ministre de la justice si 1m 
établissement public (en l'espèce, un office public d'habitations à 
bon marché), peut saisir le conseil de préfecture d'une contesta 
tion relative à un marché de travaux publics, lorsque cette con 
lation a déjà fait l'objet d’une sentence arbitrale à la suite à 
comproinis intervenu entre les parties dans les conditions fixé 
par le code de procédure civile. (Question du 20 janvier 1953.) 

Réponse. — Cette question a été tranchée le 28 avril 1948 par le 
conseil d'Etat dans le sens de l'affirmative (n° 73.848, Office public 
d'habitations à bon marché du département de Seine-et-Oise contre 
sieur Rouet). 


6700. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice si la 
président d'un tribunal de commerce, sollicité d'autoriser la signi- 
fication à un débiteur d'une injonction de payer (décret du 23 août 
1931 réglementant le recouvreanent des petites créances), peut subor- 
donner cette autorisation à la production, par le créancier, d'une 
acceptation, par le débiteur, du montant de la créance, acceptation 
résultant, soit d’une traite acceptée, soit l’une lettre reconnaissant 
le quantum de la dette; et, dans l’affirmative, si une telle exigence 
ne rendrait pas, en fait, illusoire l'emploi de cette procédure, les 
débiteurs devant se refuser à faciliter ainsi des poursuites contre 
eux-mêmes. (Question du 17 février 1953.) 

Réponse. — L'article 1er du décret du 25 août 1937, modifié en 
dernier lieu par la loi du 21 mai 1951, dispose: « Toute demande 
en payement d'une somme d'argent ne dépassant pas 60.000 francs 
err principal ayant une cause contractuelle et qui serait de la com- 
pélence du tribunal de cormunerce, pourra étre soumise à la pro 
dure d'injonction de payer, réglée ci-après ». Il résulle de 
texte que le créancier qui sollicite du président du tribunal l'a 
torisation de signifier l’injonction de payer au débiteur, doit apporicz 
la preuve de la cause contractuelle de sa créance. 





MARINE MARCHANDE 


4871. — M. Cermolaoce expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande que la marine nationale vient ce jour d'aban 
donner toutes recherches en vue de retrouver ke caboteur « Viller- 
ville » dont on est sans nouvelles depuis son départ de Marseille 
pour la Corse le 16 août dernier, Cette nouvelle qui tendrait à faire 
croire le navire comme perdu, a jeté la consternation chez les 
gens de mer et plus particulièrement parmi les familles de l'équi 
page du « Villerville ». 11 lui demande: 1° quelles sont les raisons 
qui font que la marine nationale abandonne toutes recherches et si 
le « Villerville » est considéré par la préfecture maritime de Toulon 
comme étant perdu corps et biens; 2° s’il entend faire continuer 
les recherches, trop rapidement abandonnées jusqu'à preuve for- 
melle du sinistre; 3° s’il a demandé à la direction de l'inscription 
maritime, auquel le navire est rattaché, une enquête sérieuse sur 
les conditions de navigabilité du « Villerville »; £o pour quelles 
raisons le syndicat C. G. T. des marins — organisme le plus repré- 
sentif sur le port de Marseille — est écarté, contre toute légalité, 
de ces visites de contrôle de Ja sécurité à bord, (Question du 
1 octobre 1952.) 


Réponse. — 1° ct 20 Par décision du 17 septembre 195%, le navire 
« Villerville » a été considéré comme perdu corps et biens le 16 août 
1952, date des dernières nouvelles, des ve appartenant au navire 
ayant été retrouvées dans l'intervalle; au point de vue des lois 
et des règlements sur la sécurité de la navigation en mer, le 
« Villerville » était parfaitement en règle, la dernière visite annuelle 
passée en février 1952 n'avait donné lieu à aucune observation. Le 
navire conservait la première cote du bureau Véritas et le certi- 
ficat international de franc-hord avait été délivré le 20 février 1%7; 
âe les représentants des personnels navigants, siégeant aux commis- 
sions de visite de sécurité en qualité d'experts, sont choisis par 
l'administration locale, parmi les candidats présentés par les svn- 
dicats avec lesquels elle est en relation, à raison de leurs connais- 
sances techniques et de leur expérience des questions maritimes, 
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6108. — M. Dronne demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande où en est le service créé en 1939 pour la réquisilion des 
navires; quelles sont les attributions qui lui restent et quel est 
l'effectif du personnel qui y est employé. (Question du 30 décembre 
41952.) 

Réponse. — La direetion des transports maritimes, créée par 1e 
décret du 206 septembre 1939 à la suile de la réquisition de la flotte 
de commerce, à élé dissoute par la loi du 28 février 1948, mellant 
fin à la réquisilion. En 1%5, la direction centrale des transports 
maritimes comportait deux sous-<directions: 1° exploitation; 2° ser- 
vices financiers. En outre, des services locaux des transports marili- 
mes avaient été @rganisés dans les principaux ports de la métropole 
et de l'Afrique du Nord. La direction centrale ainsi que les services 
locaux des transports maritimes ont utilisé, de 1939 à 1948, du per- 
sonnel temporaire et auxiliaire dont l'effectif et le mode de recrute- 
ment avaient été fixés par le décret du 20 septembre 1939. 1° La 
sous-direction de l'exploitation des transports marilimes a été supori- 
mée à la suite de la déréquisition de la flotte de commerce 
(20 février 1948). Son personnel à été licencié ou reclassé dans 
d'autres services; 2° les services financiers des transports maritimes, 
maintenus jusqu'au 91 décembre 1950 sous l'autorité du ministre 
chargé de la marine marchande pour la liquidation financière ce Ja 
réquisition de la flotte de commerce, ont été rattachés à l'adminis- 
tration des finances (direction de la comptabilité publique), le 
4er janvier 1951. Sur ce point, la question posée est du ressort de ce 
dernier département; 3° les services locaux des transports maritimes 
dans les ports de la métropole et de l'Afrique du Nord ont été dis- 
sous lors de la déréquisition de la flotte de commerce. Les agents 
temporaires et auxiliaires employés dans ces services ont élé licen- 
ciés après préavis d'un mois. Ils ont perçu les indemnités de 
licenciement réglementaires. 





6160. — M. Joseph Denais demande à M le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande s’il ne juge pas opportun de provoquer la sup- 
pression des droits exceptionnels de débarquement et d'embarque- 
ment des personnes étrangères devant faire un séjour en France, 


alors que ces droits, relevés de 5 p. 100 le 20 janvier 1952, n'existent: 


nulle part ailleurs qu'en France et en Italie. (Question du G jan- 
vier 1953.) 


Réponse. — Une loi du 3 septembre 1947 (Journal officiel du 4 sep 
tembre 1947, page 8771) portant amélioration de la situation des pen- 
sionnés sur la caisse de retraites des marins et sur La Caisse générale 
de prévoyance, a institué une taxe dite taxe sur les passagers embar- 
quant ou débarquant dans un port français Cette taxe a été majorée 
par la loi n° 51-23 du 28 février 4%51 (Journal ofliciel du 17 mars 
4951, p. 2085) et par la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951 (Journal 
officiel du 1er janvier 1%2, p. 24). Aucune autre majoration n’est 
intervenue. Il est incontestable que la suppression de cette taxe pré- 
senterait des avantages, du point de vue économique, mais elle pro- 
voquerait le déséquilibre de la situation financière de la caisse de 
retraites des marins et de la caisse générale de prévoyance, à moins 
qu'elie ne soit remplacée par une ressource équivalente, dont les 
eflets économiques risquent également d’ètre facheux. 


6762. — M. Henri Bouret demande à M. le serétaire d'Etat à la 
marine marchande quel est le montant des subventions allouées res- 
pectivement aux établissements d'Etat et aux établissements privés 
comprenant des sections de préparation aux cours d'élève de la 
marine marchande, (Question du 19 février 1953.) 


Réponse. — Les seuls établissements d'Etat préparant au diplôme 
d'élève de la marine marchande sont les écoles nationales de la 
marine marchande. Les dépenses de fonctionnement de ces écoles 
étant prises en charge directement par l'Etat, il n'y a pas lieu à 
attribution de subvention à leur profit En ce qui comcerne l'unique 
établissement privé préparant au certificat dont il s'agit (école de 
Nice), il ne lui est pas alloué de subvention. 





6163. —— M. Henri Bouret demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande: 1° quel est le nomibre de candidats présentés par 
les établissements d'Etat au concours d'entrée du cours d'élève de 
la marine marchande; 2° quel est le nombre de candidats reçus: 
3e les mêmes précisions relatives aux établissements d'enseignement 
privé. (Question du 10 février 1953.) 


Réponse. — Aux termes des arrêtés actuellement en vigueur fixant 
les conditions d'admission dans les écoles nationales de la marine 
marchande, les candidats au concours d'entrée au cours préparatoire 
d'élève de la marine marchande doivent seulement satisfaire à cer- 
taines conditions d’âge. Il leur est indiqué, par ailleurs, que le con- 
cours auquel ils désirent prendre part requiert une instruction du 
niveau du baccalauréat 2 partie mathématiques élémentaires, Le 
secrétaire d'Etat à là marine marchande ne se préoccupe pas de 
Savoie par quels moyens les candidats se préparent audit concours, 
en particulier s'ils proviennent de i’enseignement public ou de l’en- 
selgnement privé. Il n’est done pas possible de faire connaître à 
l'honorable parlementaire le nombre de candidats présentés et reçus 





par provenance, Il peut seulement lui être indiqué que le nombre 
des candidats reçus dans les sections d'élève de la marine marchande 
a élé, pour l'année 1952, de 208 


——— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6702. M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: a) s'il est exacl: fe qu'un inspecteur 
adjoint de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, caté- 
gorie A, reçoit un traitement caicuié sur l'indice 313, alors que le 
contrôeur principal catégorie B est à l'indice 310, bien que, du point 
de vue hiérarehiq le, ce dernier eoit audessous de | + [M teur 
adjoint ; 2° qu'un inspecteur ndjomnt a la possibilité de renoncer à son 
grade et de demander son intégration dans la catégorie inférieure 
afin de léinéficier de l'indice supérieur à celui qui lui est attribué; 
3e qu'un fonctionnaire qui, du fuit de ses manvaises notes, \ pas 
été admis au grade d'impecteur adjoint pour partir à !a relrute, 
bénéficie de l'indice 310, alors que son coitègue inspecteur adjoint et, 
par conséquent, mieux noté, ne part qu'avec l'indice 315; b) de lui 
préciser ses intentions en ce qui vonerne es mesure \ prendre 
pour faire cesser celle situation jaradoxale Question du 17 fé- 
vrier 155%).) 


Réponse a) 1° Les inspecteurs adjoints en service et es contrô- 


, L 
leurs principaux ont le méme indte maximum (5) mas ils l'ob- 
tiennent dans des délais très différents: % ans pour les inspecteues 
adjoints, au moins 20 ans pour les contrôleurs principaux. Toutefois, 
les conirôleurs principaux âgés d'au moins 96 ans peuvenl, après 
inscription au tableau d'avancement, accéder à une classe excep- 
tionnelle et être nominés à l'indice 340 précité. De } "1 de 
deux emplois nettement lifférents mu ne peuvent être valah'ement 
comparés, Les inspecteurs adjoints détiennent, en effet ein 1 de 
début donnant rapidement vocation à de nombreux emplois ivan- 
cement, notamment à ceux d'inspe:leur {indice maximum dx de 
chef de section {indice maximum 40) et du ef de section ipal 
(indice maximum 500), Par contre, l'emploi de contrôleur principal 
est un emploi de fin de carrière et la ciasse exceplionne.le d'indices 
340 et 360 accessible par voie de tableau d'avancement aux contrô- 
leurs principaux est destinée à compense, l'insuffisance des déhou 
chés offerts À <es fonclionnaires, Le nombre de rlisses 4 { \on- 
nelles pouvant êlre attribuées est, d'a lietu uilé à 10 p li) de 
l'efleciif du corps, de sorte que les contrôleurs principaux n'ohtien. 
nent celle classe que peu de temps avant leur admission à Ia retraite; 
2° il est exact qu'un in-pecleur adjoint qui, 1 moment d nter- 
vention du reclassement avait, en :ai« e son âge, perd 1 :a possi. 
bilité d'accéder au grade d'inspecteur, à été aulorisé à s0 ler son 
intégration dans un cadre spécial de contrôleurs prirmm paux (Cette 
possibilité lui à permis d'obtenir une silualion au moins équiva'ente 
à celle des fonctionnaires visés au paragranhe 39 ci-descus versés 
d'office dans le corps des contrôleurs e! trôleurs principaux: 3e un 
fonctionnaire Jui, avant vocation à | emp 1 Û ir A4 a 
pas été intégré dans <e cadre, a élé versé dans le nouveau corps 
des contrôleurs et contrôleurs principaux et concourt avec li vitres 
fonctionnaires de ce corps, pour l'accès par vole de tableau d'avan- 
cement à la casse exceptionnelle; b} aucune mesure parliruliére 


n'est envisagée en faveur des insper!eurs adjoints. Ceux de ces lonc- 
tionnaires qui, à la veille de leur admssior à la retraite, se trouvent 
encore dans cet emploi, le doivent au fait d'avoir négligé. pendant 
toule leur carrière, les très larges peossibuités d'avancement qui leur 
étalent normalement offertes. 





6861. — M. Guiguen demande à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones quelle mesure il compile prendre pour mettre 
en application les dispositions de la loj no 51-1124 du 26 septembre 
4951, instituant des maj ons d'ancienneté pour les personnes 
avant pris une part aclive et continue à Ja résistance dulletin 
officiel des postes, télégraphes et té “p ones en date du * juillet 
1952, document 136, p, 48. page 3) au çeas où la commission cen- 
trale siégeant à l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre et examminant les droits des candidats, n'aurait pas ter 
miné ses travaux. (Question du % février 1953.) 

Réponse. — Conformément aux disposilions de l'article de la 
loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, l'établissement de la liste des 
fonctionnaires et agents pouvant prétendre au bénéfice de majora- 
tions d'ancienneté pour leur activité dans la Résistanre, ainsi que 
la détermination de l'importance de ces majorations, sont de da 
compétence de la commission centrale siégeant auprès de l'Office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre. En consé- 
en tant que cette commission n'aura pas slatué sur les 
emandes présentées par les fonetionnaires et agents des postes, 
télégraphes et téléphones, ceux-ci ne pourront recevoir les majo- 
rations d'ancienneté auxquelles ils peuvent éventuellement pré- 
tendre. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6273, — M. Robert Ballanger signale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas d'une lemme sue, fée de 
soixante-dix-huit ans, et titulairs de la carte d'économiquement 
faible, habitant dans une cité d'habitations à loyer mndéré gérée 
par une société immobilière et dont le loyer vient d'être augmenté, 
et à qui on fait payer l'impôt foncier. Il lui demande: 14 la date 
exacte à laquelle la société intéressée a le droit d'exiger une amg- 
mentation de loyer de la part de cette économiquement faibie; 2° sf 
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[ut nent failles Ctant exonérés de l'impôt for,cier, la 
wiélé de le lui faire payer est fondée. (Question du 


La loi no 51-598 du 24 mai 1951 (art. 74) à instilué une 


«!| \ upensatrice des augmentations de lovers, en faveur des 
kcata lont les ressources sont inféreures au salaire servant de 
ba-e ) ca des prestations familiales. En application de ce texte, 
un à \ ét: pris, en matière de loyers d'habilations à loyer mo- 
déré, jee juillet 1951. Aux termes de l’article 2 de cet arrêté, les 
augiment s semesirielles de loyers prévues par l'arrfié inter- 
L M «rit ] l 


publique et 


du 12 juil'et 149 sont devenues applicables aux loca- 
ile 1 


égorie, a compter du {er juillet 1951, date à laquelle 
cormnmen \ percevoir l'allocation compensatrice dont 





le taux ‘ x par le décret no 51-880 du 9 juillet 1951 (art. 3). 
1 Ù | lu {er juillet susvisé a prévu que ces majorations 
8 à] | nt avec un décalage de deux années, la dale du per jui:- 
let 1951 wstituant à celle du fer juillet 1919 figurant à l’ar- 
ticle 1er de to du 12 juillet 1919 sur les loyers, Ces différents 
te pas dispensé les “personnes diles « économ'quement 
fa 1 pavement des diverses taxes, des fournitures indivi- 
du le inpôt fonc'er, dont la récupération à été autorisée 
p° 6 de la loi dy 3 seplembre 1947. L'exonération d'impôt 
‘ \ quelle se réfère l'honorable parlementaire, vise exciu- 
give riéla vu usufruiliers d'immeubles bâtis, âgés 
de x e-cinq ans l'innée de l'imposition, qui n'ont pas 
< l'impôt général sur le revenu au cours de l'année 
à de 13% du code général des impots Celle à :rosition 
L: jue pas en cas de location 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
4522, M. Henri Lacaze rapnelle à M, le ministre de la santé 


de la population que les conclusions de la commission 


TT ementaire el inteiminislérielle, réunie, sous la présidence 
de | eur, par application de la lor du 2 mars 1%541, n'ont 
Ja: été soumises à l'examen du Parlement malgré les enga 
gun 1 s gouvernements successifs et dont, a Fiusieurs 


mé En, me et mt D, bd 


ssemblée nalionale a pris ac'e. Afin de permettre une 
lie de s conclusions, qui semblent bien constituer 
molet dans le domaine des prestations famit- 


lemande s est pos ble d'actualiser les données statis. 

t ia base à rapperi et, en part culier: 1° la situation 

Jin \ la date du 36 juin 1952; 2o comment se présen- 

ura Ü l \ des propositions de la commission ; 

3 nesure les ressources financières dégagtes dans 

cha mes permettraient de satisfaire au vœu premier de la 

« \ fixer le salaire de base des prestations farm 

1 “) ilaire minimum interprofessionnel garanti, (Ques- 
tion du e 1102 

h nl “es statistiques figurant au rapport de ja 
coli tè paricéenenlaire et interministériele réunie par 
F] le [l n du 2? emars 1951 tenaient comple des renseigne- 
] r d rs administrations el organisines inté- 
ri t \ Û 1 30 juin 1%50 en ce qui concerne 
le rég £ 1 :#) décembre 1950 pour les principaux régimes 
CE l d nbre 1959 pour le régime agricole, et au 31 dé- 
cem 117 p | it et les collectivités locales. Le ministère de 
la que €t de ja pulation est actuellement cn mesure 
d | iné à} ixination sutlisan'e la situalion des divers 
nv: \ date du 31 décembre 1952, les dépenses et les recettes 
du reg sén-ral afférentes au quatrième trimestre pouvant, notam- 
ni “es sur la base des trimestres préetdents., S'agissant 
d gricoe les prévisions du budget annexe des prestations 
fau & {élu retenues. 

IL — $ \ des divers régimes à la date du 31 décembre 1952. — 
r ' parait bon de distinguer les régimes selon les 
mod incement, en examinant successivement la 
situa 1 régme général, alimenté par un système de cotisations, 
ce ne agricole, dont es ressources proviennent, pour la 
plu rt, de taxes sur les produits agricoles et d’une taxe 
add \ la production et la situation des autres régimes, qui 
ne ! pas de recettes affectées au service des allocations fami. 
Lale [ collectivités et entreprises versant directement les 
pre À RP | \ eur pers \el 

A. — Rézime général. — a) Salariés et population non active. On 
peut « lérer que les dépenses atteindront, pour l'exercice 1952, 
environ XX millions, les recettes étant estimées à 367.500 mil- 
lions de f +, 11 importe de signaler que la charge du régime spé- 
cial des mines a été transférée au régime général à compter du 
der 1952 (il ne reste à la charge des houillères nationales 
qu'ut épense de l'ordre de 800 millions de francs par an, corres- 
pondant \ disparilté des abetlements de zone entre les deux ré- 
gi:n Si cette intégralion avait été réalisée dès le début de 1952, 
le 1 lulal des dépenses eût avoisiné 349 milliards pour 380 mil- 
liards » rocelles environ; b) Travailleurs indépendants et em- 
ployeurs. — Le montant des cotisations encaissées ne sera pas 
en 1 inférieur à 21 milliards tandis que les dépenses prévues sont 
de l'ordre de 21.600 millions de francs. Le tableau n° 1 ci-dessous 
fait raitre le détail des dépenses pour les deux catégories de 
b. . ainsi que les prévisions établies pour l'exercice 1953, 
compte tenu du décret du 12 février 1953 (J. O. du 14 février) qui a 
rétabli la parité des allocations familiales des employeurs et travail- 
le lants et des salariés, 11 n'a pas été possible de fournir 


liun chiffrée des recettes pour l'exercice 1953, en raison 








_ à 
des difficultés et des incertitudes de La conjoncture économique 








lution des salaires et de l'emploi). id 
TaëLeau N° J. (En millions de francs.) 
SALARIÉS EMPLOYEURS 
et population non active et 
(y compris les mines). travailleurs indépendante 
152 Ï 193 1452 \ 123 
Recettes. 
Cotisalions ........ ...\ 267.000 | » 0 | , 
Dépenses. 
Prestations légales (4). 910,200 3% .000 20.000 22.700 
Action sanilaire et so 
ciale (crédits ou 
DR dust n à 11.700 12.600 1% 4°0 
Gestion administrative. 9.700 10.500 1.080 1.109 
Dépenses diverses..... 1.900 1.900 120 120 
TOR écosocoose sé 353.500 260.000 21.620 24.400 




















(4) Allocations de logement comprises, mais déduction faite d’une 
somme de #0 millions représentant le crédit budgétaire affecté au 
remboursement des allocations de maternité versées aux persounes 
sans activité professionnelle. 





B. — Régime agricole. — Le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour l'exercice 1952 comporte, en recettes, 99.755 mil- 
lions affectés à concurrence de 99.529 millions à la charge des pres- 
tations familiales agricoles (salariés 56.560 millions — non salariés : 
42.630 millions). Les prévisions pour 1952 sont de 101.%51 millions, le 
montant des prestations devant s'élever à 109.522 millions (60.100 mil- 
lions pour les salariés, 39.860 millions pour les non salariés, alloca- 
tion de logement: 562 millions\. 

C, — Régimes spéciaux. — Dans cette section, il convient de dis- 
tinguer le régime de l'Etat et des collectivités locales, les autres ré- 
gimes spéciaux étant groupés sous une rubrique commune. Le plus 
important de ces régimes est celui de la S. N. C. F., qui constitue 
environ 79 p. 100 du total. 


TasLzau N° II. (En millions de francs.) 





1952 1%53 
Etat et collectivités locales (1).,...... 90.000.000 91.000.000 
Autres régimes (A)...s..s...ssssssssssss 0.24 .000 40.650 .000 





DO sssoscccusvémsisentesssenes 10.250.000 131.620 .000 











(4) Y compris allocation de logement. 





A noter que les crédits ouverts en 19%2 pour le versement des pres- 
tations familiales aux agents de l'Elat civils et militaires et aux 
ouvriers de l'Etat ont été de 74.900 millions. 


II. — Evaluation du c“ût des réformes proposées par la commis- 
sion, — Le coût ou r’éconemie qui résultéraient de la mise en 
vigueur des différentes réformes proposées par la commission sont 
indiqués (en millions de francs) au tableau ne III. 


HI. — Fixation du salaire de base des prestations familiales à 
200 fois le salaire minimum interprofessionnel garanti. — Le tableau 
ne ]IV donne une évaluation, en millions de francs, de la dépense 
supplémentaire que comporterait la fixation du salaire de base à 
900 fo1s le salaire min:mum. interprofessionnel garanti conformément 
au vœu premier de la commission. Pour déterminer la charge de 
cette mesure combinée avec telle ou telle autre réforme envisagée 

ar la commissior, il suffit d'augmenter ou de diminuer {selon que 
a réforme entraine un surcroit de dépenses ou une économie) Îles 
résultats du tableau n° IV, des sommes figurant dans le tableau 
ne il pour la réforme considérée. Il convient de remarquer que si 
en 1952, un excédent de recettes de l'ordre de 33 milliards a été 
constaté en ce qui concerne le régime général, les autres régimes 
n'ont aucune disponibilité, puisque leurs ressources visent seulement 
à équilibrer les dépenses. Dans ces régimes, qu'ils soient financés 
par l'impôt, par des taxes ou, s'agissant des entreprises nationalisées, 
sur des crédits affectés au payement du personnel, toute réforme 
comportant des dépenses supplémentaires se traduirait donc par une 
charge nouvelle, qui ne serait atténuée par aucune mesure de com- 
pensation, et qui ne pourrait être couverte que | … une majoration 
des impôts ou taxes ou par une hausse du prix des produits ou des 
services. 
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mas 
TABLEAU N° MI 
RÉGIME GÉNÉRAL RÉGIME AGRICOLE | RÉGIMES SPÉCIAUX [roraux PARTIELS 
RTE > nissan ut haies. PT St 0 É } ée: TOTAL 
S Etat ! | 
OBSERVATIONS rot ei | Non | et colecti.| Avtres | | Total Total | 
SR ut Total. | Salariés. | | Total vis |; Los de, son | général. 
|] arres. . | mes éalarres 
mines. employ | locales. | | | ealarits | 
— nd pus | bis pre — |. | paru ‘DR " Cechg-ct Mes _ 
Coût des réformes proposées par la comamission mixte interministérielle et parlementaire 13-23 mars 1X}, 
(Actualisation des données statistiques.) (Base: 2.000.) 
4. — 10 p. 100 plus de 12 ans | | | | | | | | 
a. PE hésesseessese orbite 15.950 2.65% 77 2.900 i.500 | À Ou] j au | 1.95%! 6.300 25.150 7.13% 32,300 
2, — 25 100 allocations farni | | | | | \ f 
liales 2 enfants et plus........ 45.70 3.000! 18.74! 2.700 4.500 7.200 | 4.300! 1.900 | 6.200! 21.60] 7.900! 932,150 
— Réforme de l'allocation ma | | | Æ | | 
term soc vise 5.4) 4) 5.500 | 1.100! 90 2,0% 1 ai | 0 1.754 7.900! 1.100 WO 
4 locations familiales comp, | | | | | | | 
S, U.} 4 enfants. ......o.escce , 4.000 4.000 | » | 10.3) 10.3m! n | » » | | 14.95% 11.30 
5. — Limite 18 et 21 ans........ 1.300 300 1.600 | 2 | XX) 1.4 («| 100) 1.10 2.67%) 4x :.150 
Total des charges........ 38. (En) 10.400 48.450 6. | 2 40 | 97 &ul 10.704 i.6:4) 15.250! (60.30 ÉTAT M .250 
| ss | — = | | : | | . 
incidence du resserrement des | | | | | 
zones de salaire sur le coût 3 | | | | 
des réformes précédentes... 1.27 34) 1.62 | 500 | 1.450 1.95% | Z 125 sx) 225 1x 1.025 
Total des charges compte ; | | | | | 
tenu de ce resserrement 39.325| 10.750! 50.075! 7.450! 21.9%| 29.4&) 11.02: 1.775] 45.800! 62.3:5| 700! 95.275 
. ss le | s | » 
6. — Suppression indemn. com | | | | | | | 
pensatrie ........ Sdddels su dils 36 .000 » 36.000 | 1.6:x) | e 7.65% | 9.sn0! 5.240! 415.100 8 0%! n | à (0 
7. — Suppression S, U. jeunes | | | | | | 
RE és déc de dar oguie 900 » 900 | 100 » 100! 2H) | 150 | 10K 1.100! » | 1.109 
8. — Suppression S. U. enfant | | | | | | | 
unique plus de 5 ans.......... 2.100 » 2.100 | 20 | " 4h A FA Ok XX) L | 1) 
Total des économies..... 39.000! » 29.000 | 1.%0 | » 7.94 10.64 9.04) 15. 70X 02,6% » 62.659 
Sokle. — Soit des charges (si- | | | | | | 
gne +), soit des économies | | | 
(signe —) poccscccstscsssessese + 325 | +10.750! +11.075| — 500! 421.950] 21.100! + 7 - 279, — 100, — 70 2, 70 623 
Incidence du resserrement des zones de salaire sans modification du salaire de base (17.2H), 
Toutes prestations sauf indem- | | | 
nité compensatrice et alloca- | | 
tion de maternité............. 9.57 7% es | 3.575 | 2.700 6.275] 2. 0} 1 V2 3.470 16 65 | 3.10 20.075 
| | | | 
TaBzRAU N° IV 
—— ———— 
RÊGIME GÉNÉRAL RÊGIME AGRICOLE | RÊGIMES SPÉCIAUX [roraux PARTIELS | 
PAR As oc L DR. DA Ne D er RS + rs + | TOTAL 
Salariés Etat 
13 ES ERVATIONS PNA Le _ Non 1 et pere Autres Total Total | 
: otal Salariés. otal Total. réné 
y COMPTIS | employ salariés vités régimes PT | ealariés "À gtnéral, 
mines. | locaiee, salariés 
| : losmmmes basses Fos ns Tomguames | —"$ 
Coût de la Jitation du salaire de base à 2% fois le salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Toutes prestations sauf indem- À L “à 
nité compensatriCe....,....,.. | 52.550 4.150 56.700! 9.550 1.30 16.900 14.900 6.100 20.60! 682.500] 411.500! 94.000 
Incidence du resserrement des w 
zones de salaire............... | 11.650 900 12.550 | 4.400 3.350 7.750 3.000 1.300 41.%0! 20.35% 41.20! 21.600 
—_—— — —— — ——_——— | — — me — _… mp EE 7, si _ 
D.sncrrcite OR 5.00 69.250! 13.95% | 10.700 | 24.650 17.3%00 7.400 24.700! 102.850! 15.750! 118,600 
= ame | am | mas | 2 | = — ss | = sommes | os | es | messe — i-2728 
Toutes prestations sauf indem- 
nité compensatrice et ajlloca- T N 
tion maternité................. 45.550 3.450 49.000! 8.000 6.050 | 414.050 12.400 5.550 17.95%! 71.500 9.40! 81.009 
Incidence du resserrement des 
zones de salaire........002 0e 11.050 850 11.500 4.150 3.150 7.300 2 RD 1.300 en 19.250 1.000! 93.350 
M. crc contttensesenes 56.600 4.300 60.900! 12.150 9.200 21.30 15.25% 6.850 22. 100 | 90.50 43.50! 104 0 
=== | | a | —— | = == | samex-s = z see | —— | nn À 2 
Dépenses de prestations familiales prévues pour l'exercice 4953 (base 17.250), allocations de logement et congés de naissance erclus. 


Toutes prestations............... 


| 33.200 | 22.700 | ne 60.100 








29.850 | 99.950 | | 10.200 | sèn 


999 


Dé - 


500! … 08.350 
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6420. M. Rincent rappelle à M, le ministre de la santé publique 
et de la population que jes egents titulaires des colecuivités locales 
sont excius du bénélice de la loi du 30 octobre 1916 sur la répara- 
tion des accidents du travail. Les instructions mministérieiles ont, 
toutelois, autorisé les collecuivités locaies à souscrire auprès des 
compagnies d'assurances privées, des contrats co.lectifs en faveur 
du personne: tuu.aire affilié à la caisse nativna;e de retraites des 
agents des collectivités locaies, La garantie de ces compagnies 
s'étend, en particulier, aux remes d'invalidité, allouées en cas d'in- 
Capacité permanente partielle, dont le taux est inférieur à 65,66 p. 100 
(les sinistres étant couverts, au-dessus de ce taux, par la Caisse 
halionale de retraites des agents des collecuivilés locaes). Il lui 
dermande, 19 si un agent hospitalier titulaire, affilié à la caisse 
nationale des retraites des agents des co:e‘tivités locales, victime 
d'un accident du travail dans l'exercice de sex foncuions ayant 
entrainé une incapacité permanente parlieile de 15 p. 100 et à qui 
une pension d'invalidité a été attribuée par une ceinpagnie d’assu- 
rance privée, à la suile de son accident, peut cumuler cetle renie 
av son traitement d'activité, étant entendu que l'intéressé a con- 
servé l'emploi qu'il occupait avant son accident, avec traitement et 
indemnité y afférents; 2° dans la négative, si administration has- 
pilaiière est habilitée à encaisser à son profit .e montan de ladite 


rente nvalidité, au lieu et place de l'agent en se, de manière 
à ne pus porter atleinte au principe admis jusqu'alors, q.i veut que 
les ents des collectivilés locales ne puissent Î n‘ficier d'avantages 
supérieurs aux fonctionnaires de l'Elat. (Question du 24 janvier 
E HAN 

Réponse, — Rien ne s'oppose à ce que l'agent considéié perçoive 


simultanément le traitement correspondant à l'emploi qu'il occupe 
et la rente à laquelle il peut prétendre en ver du rontr?! sous- 
crit par l'administration hospilalière en cause auprès d'une Ccompa- 
gnie d'assurances privée, dès lors que les chiigaitons résuliant du 
contrat pour l'assureur ont été stipuées au profil des Azen's eux 
mêmes et non au profit de j'etablissement, Mais à est à :emarq.er 


q de telles dispositions sont irrégulières si le statut qui régi le 
personnel de l'établissement assure la garantie des agents tituiaires 
contre les 1! es d'accidents du travail. Dans ce cas, en stfel: {0 les 


obligations résultant pour la compagnie du cen'rat d'assurances 
devraient être stipukées au profit de l'établissement et non au profit 


des vents eux-mêmes; 2° l'incapacité permanente partie le ne 
devrait pas être couverte par le contrat et ne devrait nas donner 
lieu, par conséquent, à l'attribution de rentes d'invalidité. 


——_—_—— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6378. M. Deshors exnose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les travailleurs indépendants sont aslreints au 


payement des cotisations d'allocations farniliaies suivant un barème 
établi d'après le m int de leurs bénéfices commerciaux; que cer- 
taius de ces travailleurs indépendants ont été contraints d inscrire à 
la sécurité sociale les membres de leurs familles travaillant avec 
eux, méme si ces membres n'ont pas la quaiilé de salarié; que les 
caisses d'allocations familiales, arguant de ces inscriptions soi- 
disant itoires, ont réclamé à leur tour le payement de cotisa- 
{ , d alions familiales sur les salaires ficuifs ou réels des 
men s de ces familles de travailleurs indépendants; que de cette 
fac le faire il est mMsulté des rappels de cotisations importanis 
aux l 1 it des amendes et pénalits 3 de retard. Il demande 


si li vailleurs indépendants sont dans l'ob ilion de verser une 
double Hisation d'allocations familia 
“if u 


es, l’une au titre du forfait, 
j'a es salaires fictifs qu'ils sont sensés allouer aux membres 
de nilles travaillant av eux; et quel'es mesures il compte 
prendre r mettre fin à cette différence de tra nent vis-à-vis de 
petits nmercants et artisans dont les charzes sont particulière- 
ment rdes et qui, au surplus, va à l'encontre de la politique 
familiale pratiquée, (Question du 22 janvier 1953.) 
Répon Pour permettre de réporire en toute connaissance de 
ca \ la question posée, il serait nécessaire de signaler des cas 
concrets. Les personnes qui contestent devoir des cotisations au 


ral de la sécurité sociale ont la faculté de saisir 
du difféi 1 les commissions du contentieux de !a sécurité sociale. 


une manière générale, seules les personnes qui, travaillant dans 
l'ex] lon familiale, recoivent un salaire en espèces sont r- 
ties obligatoirement au régime général de sérurité sociale et d'’allo- 
cations familiales. Le conseil d'Etat, dans un avis émis le 28 juin 
1%19 ernant plus spécialement le conjoint d'un chef d'entreprise 
a précisé que l'assujettissement de la personne considérée élait 
subordonné à une siluation de fait devant faire l'objet dans chaque 
cas d'un examen particulier, Il est notamment nécessaire que celte 


ersonne exerce, à titre professionnel et constant, une artivité dans 
ler treprise, que son salaire figure en complabilité, si une telle 
comptabilité est tenue, qu'il s'agisse d'un salaier normal, c’est-à-dire 
analogue à celui que percevrait une personne étrangère à la 
famille du chef d'entreprise, compte tenu de la qualification profes- 
sionnelle et du nombre d'heures de travail, au enfin existe entre 
cette personne et le chef d'entreprise, la relati n d'autorité d’'employeur 
à employé, exclusive notamment d'une autorité exercée par la per 
sonne en cause en qualité d’associé de fait ou de droit du chef 
d'entreprise. D'autre part, l'enfant pour lequel l'emp'oyeur chef de 
famille peut justifier d'un contrat d'apprentissaze dans les condi- 
Uons déterminées par le titre ler du livre ler du code du travail 
doune également lieu au versement des cotisations de #frurité soriale 
et d'allocations familiales dans les conditions fixées par l'arrêté du 
6 décembre 199. En dehors des cas où le membre de la famille ne 





— 
pe justifier avoir la qualité de « salarié », il peut bénéficier de 
‘assurance volontaire par application de l’arlicle 4 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945. L'enfant majeur occupé d'une façon permanente 
dans l’entreprise Rae, ne recevant pas un salaire effectif faisant 


von d'une comptabilité régulière, est considéré comme un 
ailleur indépendant. En cetle qualité, il est assujetti au versemi t 
d'une cotisation personnelle d'allocations familiales, tout au moins 


égale à la cotisation minimum forfaitairement exigée pour la 
gorie professionnelle à laquelle il appartient lorsque son re 
fessionnel propre ne peut pas être discriminé de 
revenu professionnel! procuré par l’entreprise. 


venu pr de 
l'ensemble du 





6426, — M. Gernez expose à M, le ministre du travah et de 


- ; À - : la 
sécurité sociale le cas d'une veuve d'assuré social, âgée de 73 214 
liluiaire de l'allocation aux vieux accordée aux femmes qui ont 
élevé cinq enfants jusqu'à l’âge de 16 ans, qui se voit refuser, nr 


la caisse régionale de vieillesse de Lille, l'attribution d'une pens on 
de réversion, liquidée pour ordre en vue d'obtenir les avantages 
vus par l’article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 (rembou 
ment des prestations en nature de l'assurance malaiie). Ladite case 
luvoque comme motit de rejet « que le décès de son mari est ante. 
rieur au 31 décembre 1944 » Les instructions contenues dans le 
guide de la sécurité sociale (édité par la Fédération nationae & 
urganisimes ‘je sécurité sociale), rubrique assurance vieillesse 
3 partie, page 110, font ressortir que « ces avantages (pen:si e 
reversion et pension de veuve) demeurent liquidés pour ordre en 
vue de sauvegarder les droits des intéressés au bénéfice des sie 
lions en nature de l'assurance maladie », IL apparaît que la deci- 
sion de rejet de la caisse régionale vieillesse est fondée sur la date 
de mise en vigueur de l'ordonnance du 19 octobre 1943. Il lui de 
mande s'il compte prendre une décision favorable pour que ladite 
ordonnance puisse êlre appliquée avec eflet rétroactif dans l'in! 
rêt des titulaires de l'allocation aux vieux, qui se trouvent, en | 
sos dans une situation financière délicate. (Question du 26 januier 
M2). 


pre- 


>] 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, les prestations en nature de | 
ranve maladie sont accordées aux tiiulaires d'une pension ou rente 
d'assurance vieillesse, Cet avantage est maintenu au décès du 
pensionné ou rentier au profit de son conjoint si celui-ci emplit les 
conditions prévues à l'article 76 de l'orionnance susvisée et bénétfi- 
cie de ce fait j'une pension de reversion. IL est précisé que peu- 
vent bénéficier d’une pension de reversion, au titre de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915, d'une part, les conjoints survivants d'assués 
ayant obtenu, au titre de ladite ordonnance, la liquidation d'une pm 
sion ou rente d'assurance vieillesse, d'autre part, ainsi qu'il résulte 
de l’article 117 de l'ordonnance précitée les conjoints survivants d'as- 
surés ayant obtenu, au titre du décret du 28 octobre 195 modifié, la 
liquidation d'une pension de vieillesse ou d'une rente d'assurances 
sociales correspondant à 10 années d'assurances valables, selon je 
paragraphe 2 de l'article 117 susvisé, pour ouvrir droit à la pension 
de reversion, le décès du titulaire de la pension doit être pos 
rieur au 31 décembre 1915, Lorsque le décès du pensionné ou rentier 
est survenu en 195, le conjoint survivant peut bénéficier des pres 
tations de l'assurance maladie s'il est titulaire de lallocation de 
reversion instituée par l'ordonnance du 2 février 1945. Les instruc- 
tions dont fait état l'honorable parlementaire temiant à la jiquida- 
tion pour ordre des pensions de reversion ont eu pour objet de per 
mettre l'attribution des prestations en nature de l'assurance ma 
die au profit du conjoint survivant qui, remplissant par ailleurs jies 
conditions requises pour l'attribution d’une telle pension, ne peut 
en percevoir les arrérages du fait qu'il est titulaire d’un avantage 
d'un montant supérieur et non eumulable avec la pension de rever 
sion. Il est donc nécessaire, pour que ces instructions puissent *tre 
appliquées, que les coniitions rappelées ci-dessus se trouvent rern- 
piies, notamment en ce qui concerne la date du décès du pensionné 
ou rentier. 


{1 


6541. — M, Deixonne attire l'attention de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur l'arrêté concernant la limitation 
de l'a'trivution des allocations de cnômage partiel dans certaines 
professions, paru au Journal officiel du 23 janvier 1953, page . 74 
Aux termes de cet arrêté, le contingent d'heures indemnisab'es passe 
dans la maroquinerie de 520 à S0 heurcs et, dans ja tanneriemé£is- 
serie, de 320 à 166 heures. 11 lui demande: 1e quels sont les motifs 
de cette réduction; 2° si une ville comme Graulhet, dont l'activilé 
économique tourne à peu près exclusivement autour de la maro- 
quinerie et de la tannerie-mégisserie, ne devrait pas jouir d'un ré 
gime spécial, omple tenu du fait que les chômeurs ne peuvent 
trouver à s’employer dans une autre industrie, (Question du 3 [c- 
vrier 1953). 


Réponse, — It est exact que l’arrêté du 20 janvier 19%3, portant 
imitation de l'attribution des allocations de chômage partiel dans 
certaines professions, a réduit les contingents d'heures indemnisa 
bles attribués aux entreprises de maroquinerie et aux entreprises 
de tannerie-mégisserie. En effet, l'enquête effectuée préalablement À 
l'établissement dudit arrêté faisait ressortir une situation économi- 
que plus favorable dans ces professions, ce .qui justiflait ta réduc 
tion des contingents d'heures indemnisables mis à la disposition des 
directeurs départementaux du trayail et de la main-d'œuvre. Or, 
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cette situation paraît avoir récemment évolué dans un sens défa- expressément qu'en Cas de réalisation de cette condition suspensive, 
vorable pour la tannerie-mégisserie. Dans ces conditions, il est en- les effets de la venie remontent aa 31 décembre 1951, date à partir 
visagé après une nouvelle enquête de molifler l'arrêté du 20 janvier de laqueile l'acquéreur a la jouissince de l'officine, avec tous les 
4953, En attendant que ceite décision puisse intervenir, des déro- résuiiats act [$ et passifs, L'aulorisation préfectorale a été rendue en 
gations particulières seront accordées te cas échéant en faveur des février 1952 et le pharmacien vendeur a été radié de l'ordre des phar- 
entreprises les plus atteïntes par le chômage, En ce qui concerne ja maciens le 22 mars 1952, Le pharmacien x leur a demandé à ja 
maroquinerie, des renseignements récents signalent qu’une reprise caisse d'assurance vieillesse (section professi el'e des pharma 4, 
très nette s'est manilestée à Graulhet courant février à Paris, 4, avenue Ruysdaël), l'attribution de sa retraile, avec effet 
au fer janvier 1932, Il à prodt®it une a!lestation émana du kon 
du svnd'icat des pharmaciens du Haut-Rhin, confirmant que l'« oi 
tation de l'officine est passe au successeur à parur du fer j er 
1952, Or, la caisse d'assurance vieillesse à exigé, du pharm en- 
6717. — Mme Duvernois expose à M. le ministre du travail et de deur, le payement de !a 4 sation ent * pou { è n 
la sécurité sociale le cas d'un travailleur qui, jugé inaple au tra- dant: 1e qu'en veriu de l'article 5 du décret du 27 août 1949, |n coti- 
vail pour surdité, a obtenu une pension de 5.4W francs par mois, sation est exigible annuellement et d'ava 2 \ id I 
Vu le faible montant de celte pensi in, l'intéressé à été dans l'obii- tic'e 18 des statuts l’exigibililé de :a cotisation et l’attribut d x 
gation de trouver un emploi, Ayant été licencié pour compress'on retraile sont déterminés par la date de la radiation de l« leg 
d'effectif, il ne peut obtenir son inscription au fonds de chômage pharmaciens et non par la cessation de l'activité profession e du 
sous le prétexte qu'il est titulaire d’une pension d'incapacité de tra- pharmacien. I dé mande si cette interprétation est justifiée « jroit, 
vail. Elle tuj demande: 1° si le refus 4’inscription de l'intéressé est ou si. au contraire, l'obligation de .ot'ser et. par suite, a 
conforme à la régiementation en vigueur: 2° si l'intéressé ne pour- retraite. ne dénendent pas de l'exercice é'une activité effective. en 
rai pas obtenir une ailocation de chômage d'un montant égal à la l'espèce 'exn'oitation le l'offlcine. :Ouestion du 19 fér 1953 
différence entre le taux réglementaire de celle alloca‘ion et je mon- À : . en ds pate “Pr é ’ 
tant de sa pension. (Question du 13 février 1953). A 2 et P le 19 lo: Fr” 17 Ke se Ÿ À - eue gg er A 
Réponse, — Etant donné les efforts entrepris pour procéder au d'allocation vieillesse des professions libérales ne so il {ue par 
reclassement des chômeurs déficients, les tilulaires d'une pension les personnes qui exercent une des profes visét \ v ô 
d'invalidité divisés en trois groupes par l'ordonnanre du 29 mai de :adite loi. Sous réserve de Ja jurisprudence des tribunaux [P'A- 
1915, fixant le régime des assurances sociaies, ne sont plus exclus rait que, si dans le cas d'espèce, :e pharmacien vendeur \ plus 


d'une façon absolue du bénéfice des allocations de chômage. Je pré- 
cise en eflet que les personnes visées au 1° groupe « invaliues ca- 
pables d'exercer une activité rémunérée » peuvent percevoir les 
allocations de chômage après visite médicale, s'ils remplissent, par 
ailleurs, les conditions de travail et de résiience fixées par le décret 
du 12 mars 1951, Dans ce cas, la pension d'invaiidité entre en 
compte pour l'application du barème des ressources. L'honorihle 
parlementaire est prié de faire connaître le nom et l'adresse du tra- 
vailleur sur lequei elle a bien voulu appeler plus particulièrement 
l'attention, afin qu'il puisse étre procédé à une enquêèle sur les faits 
qu'elle a signalés. 


a — 


6718. — Mme Duvernois expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'un chômeur de Seineæl-Oise qui ne 
perçoit qu'une allocation de chômage de 22% francs par jour au iieu 
du taux réglementaire de 275 francs, motif pris qu'il est titulaire 
d'une pension de guerre, Eile lui demande. 1° «si cet abattement de 
20 p. 109 a ét4 décidé en conformité de la rézlementation en vi- 
gueur; 2° dans la négative, ce qu'il compte faire afin que ce chô- 
ineur perçoive l'allocation au taux plein: 3° dans l'aflirmative, ce 
qu'il Compte faire pour reviser une réglementatis t 


n qui ne respecte 
pas y” droits sacrés des pensjonnés de guerre. (Question du 17 fée 
vrier 1953). 


Réponse. — Aux termes du décret äu 12 mars 1951, fixant les 
conditions d'attribution des allocations de cliômage, les pensions 
de mutilés de guerre, attribuées en application de la loi du 31 mors 
1919 modifiée, n'entrent en compte dans le caicul des ressources des 
intéressés que pour la moitié de leur montant net. I est possible 
dans ces conditions que le chômeur en question subisse en appli- 
cation de ces dispositions une rédnclion du taux de son allocation. 
Toutefois s'agissant d'un abatlement de 20 p. 100, il semblerait 
pluiôt que cette réluction ait été effectuée en application des dispc- 
sitions de l’article 20 du décret du 12 mars 1951, qui prévoit que les 
chômeurs secourus depuis plus de douze mois ne seront admis à 
percevoir que des allocations et majorations réduites de 20 p. 100 
L'honorab'e parlementaire est price de bien vouloir faire connaître 
le nom et l’airesse de Fintéressé afin qu'il puisse être procédé à 
une enqguèle sur les faits qu'elle signale. 





6722. — Mme Poinso-Chapuis rappelle À M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'en verlu d'un décret du 26 janvier 1951 
et d’un arrêté interministériel du 19 novembre 1951, les cotisations 
de sécurité sociale Gues par les veuves de fonctionnaires qui sont 
elles-mêmes affiliées à la sécurité sociale en tant que salariées sont 
retenues sur le montant de la pension et remboursées ensuite par 
la sécurité sociale aux intéressées. Elle lui demanie si cela ne sim- 
pliflerait pas le travail de la sécurité sociale, tout en évitant que les 
veuves intéfessées soient obligées de faire des avances de fonds, 
d'envisager une moiificalion du décret susvisé afin que les veuves 
de fonciionnaires afliliées à la sécurité sociale n'aient pas à subir 
de retenues sur leur retraite. (Question du 17 février 1953.) 


Réponse. — Lors de l'élaboration du décret n° 51-96 du 26 jan- 
vier 1951, la solution consistant à dispenser les fonctionnaires et mi- 
litaires retraités et les veuves titulaires d’une pension de reversion 
de subir le précompte des cotisations de sécurité sociale n'a pu être 
retenue en raison notamment des difficultés d'ordre comptable 
qu'elle aurait entraînées. 





6767. — M. Wagner expose à M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale le cas suivant: un pha:macien, âgé de 82 ans, a vendu 
au mois de janvier 14952, par acte notarié, son officine de pharmarie, 
L'acte a été conclu sous la condition suspensive de l'octroi, à l'ac- 
quéreur, de l'autorisation préfectorale d'exploiter l'officine. L'acte dit 





exploité l’officine à partir du 31 décembre 1951, il n'est pas redevable 
des cotisations pour l'année 1952 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6006. — M. Kaufimann expose à M. le ministre des travaux publics 


des transports et du tourisme que, selon-les dispositiol la loi 
locale d'Alsace et de Lorraine sur les fonctionnaires, du 21 Inars 
1874, modifiées par celies du 48 mai 1%17 et par les arr du n« 
missaire général de la République des 7 mai et 18 juillet 1919 contir- 
mées par l'article 142 de la loi du 19 décembre 193 e maintien 
du traitement intégral en cas de maladie est garanti: ia durée d'une 


cure thermale, etc... est considérée comme élat de maïadie il 


lui demande les raisons pour lesquelles La Société natyma! es 


chemins de fer français refuse de se conformer aux e: dispo- 
sitions, notamment pour les fon:lionnaires du cadre local aff A] 
la caisse de prévoyance de la Société nationale des chemins de fer 
français. (Question du 19 décembre 19%52 

Réponse. — A défaut de dispositions visant les cures thermaies 
dans la loi locale du 31 mars 1873, il convient de s'en tenir à la 


réglementation généra'e en vigueur en matière d'assurance maladie 
pour le personnel de la Société nationale des chemins de fur (ran- 
Çais. C'est ainsi que ladile sociéié a été conduite à mauntenis aux 
gents « F » provenant de l'ancien réseau des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine leur traitement intégral pendant la durée des 
cures thermales, Toutefois, la durée d'une eure thertma est 


considérée comme période de maladie que si la cure ayant été préa- 
lablement autorisée par la caisse de prévoyance ouvre droit à line 
demnité dite de « forfail-cure », En conséquen'e, un agent | qui 
vient à s’absenter pour faire une cure (thermale sans y être aulorisé 
par la caisse de prévoyance et qui, par ailleurs, n'a pas obienn de 


congé normal, peut voir son traitement supprimé pour la périole 
correspondante, conformément aux dispositions de l'article f%. alls 
néa 3. de la loi iocale du :M mars 1873, aux terme luquel e fonc- 
tionnaire qui, sans motifs d'excuse particulier, reste élo gné d n 

ste sans congé régulier ou dépasse :e congé accordé, pe!4 son 
2aitement pour le texps de son absence jrrégu:ière »,. 





6421 — M. Mouton expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le pont ferroviaire de la ligne 
Arles-Lunel, sur le Rhône, à Arles, a été totalement détruit lors des 
bombardements d'août 194, que la Société nationale des chemins 
de fer français aurait l'intention d'en abandonner la reconstruction 
et qu'elle ferait des démarches en ce sens auprés de l'adrminis{tra- 
tion supérieure des travaux publics, que celte siluation à ému pro- 
fondément la population arlésienne et que le conseil municipal de 
cette ville a volé, à l'unanimité, une résolution demondant la recons- 
truction de ce pont ferroviaire, la situation présente constituant un 
lourd handicap pour tous les gg em agricoles et industrie de 
la Camargue. Si la décision de non-reconstruction était prise, tous 
les produits expédiés du vaste territoire de la Camargue ou à desti- 
nation de celle-ci, en direction ou en provenance des régions du 
Sud-Est et du Nord, auraient à supporter les conséquences des frais 
de transports correspondant à 76 kilomètres de parcours supplémen- 
taires. 1[ en résultérait une augmentation des prix pour les utilisa- 
teurs de la gare d’Arles-Trinquetaiile. 11 lui demande: 1° sj le Gou- 
vernement est d'avis d'obtenir la reconstruction rapide du pont fer- 
roviaire de la ligne Arles-Lunel!, sur le Rhône, à Arles; 20 «|, dans 
le cas d’un retard dans cette reconstruction, les conditions artuelles 
de tarification seront conservées. (Question du 24 ganvier 19553 

Réponse. — 1° La Société nationale des chemins de fer francais 
a classé le pont de Trinquetaille parmi les reconstruclions d'ouvrages 
d'art dont elle propose l'abandon, le trafic de la ligne actuellement 
desservie par Lunel ne justiflant pas la construction d'un pont im- 
portant sur le Grand Rhône. Aucun élément nouveau ne permet de 
modifier cette position et le Gouvernement ne pourra se prononrer 
sur la reconstruction du pont de Trinquetaille qu'après avoir pris 
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connaissance de l'étude en cours sur l'évolution possible du trafic; 
2* la Société nationale des chemins de fer français n'envisage pas, . à 
pour le moment, de présenter des propositions tendant à modifier la ANNEXES AU PROCES VERBAL 
Situation tarifaire actuelle. DE LA 
2 séance du mercredi 18 mars 1953. 


6597 M. Detiaune expose à M. le ministre des travaux publics, 
ces transports et du tourisme que, lors de la relonte des services 
de la navigation aérienne, les différents personnels furent, en prin- 
cipe, intégrés dans de nouveaux Corps, mais que certains furent 
alors écartés de la titularisatin el reversés dans le cadre des 


contractuels. Or, par décision ministérielle du 3 décembre 1%2, plu- 
sieur; de ces agents contractuels ont élé licenciés avec refus de 
soumettre leur Cas à la commission administrative parilaire <omp#- 
tente. | lemande quelles sont les raisons qui ont motivé ces 
dcenciements qui touchent très durement des anciens combattants 
el mulilkés de la guert Question du © fécrier 1953 
Réponse. — Les licenciements des contractuels ont été pr noncé; 
en tion J ! e à du décret n° 48-1018 du 16 juin 198 
fixant it d cents sur contrat ou ministère des travaux 
ul les tran ts et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
Con | arme re ble Cet article stipule que les engagements 
ru ? ou dei “ MuUvt il t re re es par cha ine des par- 
ies apr: MN préaw l'une durée variable selon les emplois et que 
si la ition est prononcée par l'admimistration, il est accordé 
aux intéressés une indemnité de licenciement, bans chacun des cas 
consider es dispositions ont été rigoureusement observées, S'agis- 
sant de ! L qui n'ont pas un wacière disciplinaire, 
da con 1 admin live paridaire HN à pas à tire consultée, 


6726. M. Kaufimann expo-e à M. le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme qe le: deux arrêtés du 2) oc- 
tobre 1%» elatifs à la ordination des rentes d'invalidité et de 
vie e ont été publiés dans le Journal offic el ne %57/5%. NH lui 
demande quelle ne es il envisage de prendre de toute urgence 
pour « leux arrotés suscilés soient rendus applicables aux 
es volontaire ou obligatoires de la caisse de pension A de 
l'a éseau d'A e et de Lorraine, qui ont versé des cotisa- 
tions à la caisse d'invalidité, de vieillesse ou À la caisse des 
emlo co mément au code di issuranres sociales du 19 juil- 
let 1911 et à La loi du 29 décembre 1911. (Question du 17 Jévrier 19533 

Ré px Celle requèle, qui tend à la revalorisation de la pre- 
mir! tronche de pension des azents de l'ex-mseau A.-L ayant 
opte en 1% pour le resume de re iles des grands mM'seaux, à 
été soumise à l'examen des servires intéressés, Toulelois, des 
ru iles e Sont élevées à ce supel, en part 1er } sq l'il s’est 
agi de déterminer par quel budg jievaient être prises en charge 
fes dépenses correspondantes, Or, ni le budzet du ministère des 
&ravaux publics proprement dit, ni « de la société nalionale 
des emins de fer irançais ne sauraient être tenus d'assumer la 
charte des dépenses qui résulleraient de l'application de mesures 
semb \ celles prévues par les denx arrêtés du 20 octobre 19%, 
du ! re du travail et de la sécurité sociale. En eflet, il s'agit 
de ! \ ser des rentes acquises par les intéressés, non pas en 

14 j'a ts du « nin de fer, mais en celle de salariés de 
dro mnmun. Or incicnne caisse des pensions dn réseau d'A 
sace ! le Lorraine, qui avait été agréée comme organisme r°gu- 
fier de l'assurance lité-vieillesse du régime local, n'est qu'un 
sm! orzan ne iveur détaché da l'anvien instit local d'assu- 
man e lidité-vic ; nôme translormé en caisse régionale 
de s l ban onditions semble bien que €<e soit 
au il 4 l urité social! ont les caisses régionaies 
0; * ser » des ! es de vieillesse et d'invaiidité, de pren- 
dre à è payer des presta! revalorisées acquises par 
les r4 du 1 le versements fails au régime dont il s’agit 


et non à \ régime particulier qui ne peut être tenu que de res- 
taturt » 


pect sa propre rezieimeniauon sSialtutai 





687? M. Tourné expo \ M. le ministre des travaux publios, 
des transports et du tourisme la siluation des ingénieurs T. P.…Æ, 
qui | n grand e dans la mise en valeur de nos villages 
et d l départemen Ces fonctionnaires sont astreints à par- 
con tamment sr s et les chemins de leur subdivision 
re: ir leu jéplacements, 1 itilisent leur voiture aute- 
pool ) 1 l nents sont indemnisés d'après un tarif en 
vi£ | le 1er 19:59 (4 Ù 19-199 du 30 mars 1919). 
Den 1919, lé prix de la vie à beaucoup augmenté; le prix de 
J'essen 1 varié à plusieurs reprises et la plus petite réparation 
coûte beauconp plus r. 11 existe un décalage considérable entre 
les leu és prévu en 1959 et es qui devraient étre ver- 
sé: demande quelles m » commple prendre pour que 
les bases du décret 1 19-199 du 20 mars 1%49 soient revistes en 
tena ' des va ins du prix de la vie qui sont intervenues 


de; date Question du % février 199 
se, — s sers “ompétents du ministère du budget étu- 
dient actuellement une réforme d'ensemble du régime de rembour- 
e déplacement. Ce n'est qu'au vu des résullats 
de celle clude que des apustements pourront être envisages, 
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SCRUTIN (N° 1724) 


Su: l'amendement de M. André Lenormand à l'article 6 du projet 
sur les habuations à loyer modéré. s 


Nombre des votan!ts........ hostile etudes es . 6 
Majorjté absolue..... APPELETEETELELLLE CLIS ILLEE ce 910 
Pour l'adoplion…............ssesses 09 
PR sovéonseseseites D 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
E 


Ont voté pour : 


MM. 
Astier de La Vigerie(d'}. 
Lballanger (Robert), 


Mme Estachy. 
Estradère. 


seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Midol, 
Barthélemy. Fayet. Mora. 
Bartolini. Fourvel Mouton, 
Benoist (Charles), Mme François. Muller. 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
kenoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. [Noël (MarceN, Aube, 
Besset, Gautier. Patinaud. t 
Billat Giovoni. Paul Gabriel). 
Billoux. Girard. Ligne 
Bissol. ; Gosnat Mme Prin. 
ponte Prtment. Goudoux + pa 
oulavant. Mme Grappe Prot. 
Brault vel +4 ppe. _ EURE. be 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). p—" (Adrien, 
ee Mme Guérin (Rose).{ine Roca. 
ee as uuiIguen. Rochet (Waïldeck). 
Castera os uuyot (Raymond). Rosenblatt. 
Cermolacce. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). 
Césaire. . Mallereu. Sauer 
Chambrun (de), Kriege vel imont. Signor. 
Cha’;sson. Lambert (Lucien). Mme Sportisse. 
Cor rrier Lamps Thamier 


Lecœur 


Thorez (Maurice). 
Lenormanà (André). 


Tillon (Charles). 


Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot. Linet. Tourné. 

Cristofol. Manceau Robert), Tourtaud. 
Dassonville, Sarthe. Tricart. 

Demusois. Mancey André), Mme Vaillant-Coulu 
Denis {Alphonse), Pas-de Calais, rier. 


Martel ‘Henri, Nord. 
Marty (André), 

Mlle Marzin. Mme Vermeersch, 
Maton Villon (Pierre). 
Mercier (André), Oise. Zunino. 


Védrines. 
Vergès. 


Haute-Vienne. 
Durlas (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme bDuvcrnois. 








Ont voté contre : 


MM. Barbier. Bergasse. 
Abeliu. Bardon (André). Bernard. 
Ait Ai (Ahmed), Bardoux (Jacques). Berthet. 
André (Adrien), Barrachin. Bessac. 

Vienne. Barrès, Bettencourt. 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


Barrier, 
Barrot, 


André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. Baudry d’Asson (de). | Bignon. 
Antier. Baurens, Bilières. 
Apithy. Baylet. Billiemaz. 
Arbeltier, Bayrou. Billotte. 
Arnal. Beaumont (de). Binot. 
Aubarme. Béchard (Paul). Blachette. 
Auban (Achille), Bêèche (Emile). Boganda. 


Aubin (Jean, Bechir Sow. Boisdé (Raymond). 


Aubry (Paul), Becquet. Edouard Bonnefous 
Audeguil. Begouin. Boscary-Monsservin. 
Aujoulat. Ben Aly Cherif. Bouhey (Jean). 
Aumeran. Bénard (François). Bourdellès. 

Babet (Raphaël). Benbahmed gostefa; | Bouret (lenri). 
Bacon. Bendjelloul, Bourgeois. 

Badie. Bé (Maurice), Bourgès-Maunoury. 
Bapst. Bengana (Mohamed). | fRoutbien 


Bouvier O’Cottereau 


Barangé (Charles), _ 
UXOM, 


Maine-et-Loire, 


Benouville (de), 
Ben /Tounès, 
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Brahimi (Ali). 
Bricoul. 
Britfod. 


riot 

: usset (Max). 
pruyneel. 

juron 

1 (Abdelkader). 
Ca avet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
{ 
Ci 


riini 
rrtier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
{ sagne, 
Caloire. 
{ itrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 


Cochart. 
Coffin. 
Coirre 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

CRUE 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cowdert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier. 

Dagain. 

bamette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
Davià (Jean-Paul), 


Seinet-Oise, 
David (Marcel), 
Landes. 
leboudt (Lucien), 
beflerre. 
Dcfos du Rau,. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
beixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos ‘Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Lez ais (Joseph), 
lenis !André), 
Dordogne. 
l'epreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Lixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala 
Dcutrellot, 
Draveny, 


(Jacques). 





Dronne. 

Dubois, 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot.|Luforest. 


Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Georges 
Gernez. 
Gillint. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
pure. 
rouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guille 
Guislain 
Guissou 


(Maurice), 


(Henri). 


Guitton (Jean), Loire- 


inférieure. 
Guitlton (Antoine), 
Vendée 
Guthmeller, 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert 


Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées, 

lhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault 


Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 


Juglas. 
jules-Julien. 
July 
Kauffmann. 
Kir. 
Klock 
Kkænig. 
kreger (Alfred). 
Kuehn (René). 
rha 


borbe 
} 
] 


ssac. 


que-Cando. 
(Joseph-Pierre), 


I (Joseph) 

Lapie (Pierre-Ulivier). 

Laplace, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Franciné), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lernaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamaaou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André\, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mussot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (ae). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Leux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer, 


{Camille), 
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Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de L 

Montalat, 

Monteil :Anaré), 
Finistère 

Mcntel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mentel ‘Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier 

Montillot 

Montjou 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Oula Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjjd). 

Palewski ‘Gaston), 
Seine 

Palewski ‘’Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 


de). 


de). 


(de). 





Petit 
Pyre 
Peytel 
Pflhimln 
Pierrebourg (de) 
Pineau 
Pinvidic 
Plar VIN, 
Pieven Rt 


p 


(Guy), 


Nérs, 


Pus 

Ouénard 

Queuilv (Henri). 
Quilici 

Quinson, 

haber 

Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeb 


Regaudi 

Raille-soult, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et Loire. 

Révi lon (T ny). 

Rey. 

Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rousseau 
Rousselot 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 


Salliard du Rivauit. 
samson 
Sanogo Sekou, 


Sauvajon, 

Savale, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schmittlein. 


sSourbet 
soustelle. 
laillade 
Feitgen 
lemple 
Fhibauit, 
lhiriet, 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lhomas 
Nord 
Tinguy (de), 
lirolien, 
Titeux 
loublanc. 
Tracol 
Fremouilhe, 
lTriboulet, 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue, 
Valentino 


Pierre-Henri)4 


(Eugène), 


Valles (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 


Vassor 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emm 
Viatte. 

Vig er 
Villard 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette 
Wagner 
Wasmer, 

Wolff. 

Yarine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 


1elY, 











Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Puoriot 
Daladier Edouard). 


Guichard. 
Jarrosson, 
Pinay. 


fRevnaud 


So.inuhac. 


(Paul), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard 
sidait la 


Herriot 
sance, 


# 1 
pres 


nt de 


l'Assemblée 


nationale, qui pré 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 de* 


Nombre 


DS VIA nine cittidi os drotasene €13 
Majorité absolue... ocre anses ets es + A) 
Pour l'adoption... PEPETT socasseos. SD 
Contre ….......osee CTETTIITILITILE 012 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


été rectifiés confor- 





er 























2052 »C un. Or AU . . 
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…b 
SCRUTIN (N° 1725) Ont voté contre 
Sur ! endement de M. André Lenormand après l'ar 7 j 
ur habitations à loyer modéré Ass 7 2 ’» Sun l 4 du propet 
san logement préalabl é (Aweune etichion de Jocak"ze 
JEMENE Jeauou MM. Coirre Golvan 
Abelin. 3 Colin (André}, Gosset. 
Hunt di d Ait Ali (Ahmed), Finistère. Goubert. - 
n snosnossosenssseese se .. 619 André (Adrien), Colin (Yves), Aisne. |Gracia 4 
Majorité absolue... : Vienne. Ce sracia (dei. 
vobéosc ts anstonnpesnese . vo RenLrT. Grimaud (Henri 
André (Pierre), Condat-Mahaman. Grimaud | si À 
Pour l'adoplion......s..csosecssces 208 Meurthe-et-Moselle, | Conombo. “Loireinférieure 
, port Anthonioz. Corniglion-Molinier. Fe ire. 
sepertvnasanté Antier. Coste-Floret (Alfred), |[Grunitzky. 
Apithy. Haute-Garonne. ‘uérard. 
L'A ée nationale n'a pas adopté Aubame. Coste-Floret (Paul), |üueye Ab! 
Aubin (Jean). Hérault. Guissou pt 
Aubry (Paul). Coudert. Gultton fenrt. 
Aujoutat. Coudray. : Loue. (Antoine), 
ë É Aumeran. Couinaud. +3 
Ont voté pour : pabet (Raphaël). Coulon D. 
sac * . r n » 
Badie. Courant (Pierre). Halbout. 
MA nant misuntes. fi ee | Couston (Paul). Halleguen 
Arb Fajon (Etienne) "Coted'or ierre), un ‘ Crouzier. Haumesser 
Ar: | Faraud. s Midol, TER | fénault. 
Astier de La Vigerte (4”). | Fayet. Minjoz prions Dassault (Marcel).  |Hettier de Boïslamber 
Aub Achille). | Florand. Moch (Jules) = > And David (Jean-Paul), Houphouet Ho - # 
nee Fourvel Mollet (Guy). Rardoux (racques) Seine-et-Ciss, Huel. sd 
E Es : j., D rt), Mme François. Montalat, Parrachin. er À | Sté Hugues (Emile), 
" ise. Mme Gabriel Péri. Montel (Eugène), Barrès. Degoutte Alpes-Maritimes. 
Ba: J: Mine Gaïicier, En Garonne, Barrier. Delachenal Hugues( Joseph- 
Ba l G + — ve ar d’ Delbez. ; André), Seine. 
Béchard (Paul). rares Muller + | Asson (de). | Delbos (Yvon). Gulin. 
Bécl Ermile}. " d Musmeaux Rayroe ere Iuel re 
l ha ‘ neatel LIU Giles ar ve : a) ‘ deli: \uel. 
+ 1 (Mo ela). | (:irard Naegelen (Marcel), Beaumont (de). Dunes. Dani 
k Charles}, ; nat Nenon. Bechir S Jelmotte. | F 
Secineæt-Oise. «° — - Ninine. Rec 2 vit Denais (Joseph), Jacquet (Marc), Seine- 
D t (Alcide), G "udoux és Nisse ee 1 Denis (André), et-Marne. 
Ma souin (Félix), Noël (Marcel), Aube = y Dordogne. Jacquet (Michel), Laire 
Rerthet ourdon Notebart s à ben Aly Cherif. Desgranges Jacquinot (1 
} (sozard (Gilles) “gi ere. Bénard (François) A rein, état 1 ( -OU1S) 
… Wine Grappe. Patinaud , Bendjelloul ; “ner ÿ DENT, 1onne. 
ï GTV ile." ; De (Gabriel). Béné (Maurice) te Joubert. 
Hi {. M 111 ; vjerrar 4 "ic . leve É o 
di renier ‘Fernand).  |pineau.” Bengana (Mohamed). | pevinat jufes Julien 
h Mme Guét n ‘Ruvey. Pradeau. gg (de). Dezarnaulds. July. = 
p Florimond). Guiguen. Prigent (Tanguy). sk... ns Mlle Dienesch. Kauffmann. 
[E Jean). Guisla * Mrne Prin, Bernard. Diethelm. Kir. 
= ; uition (Jean; Loire er tes Bessac. . Dixmier. Klock. 
, sé ere , e : Bettencourt. Dommergue. Kænig. l 
je 1}, Guvot (M \ymond). Ouét ar Bichet (Robert). un Y hrieger (Alfred\. 
tr ilenneguelle, \ _. ad Bidault (Georges). Jouala. Kuehn (René). 
| Jaquet” (Gérard) un _Rabate. Bignon L 8 Dronne. Laborbe 
Ca Marcel). nn 7 ns r Bilières. Ducos. La brousse. 
( n Jean (Léon), Hérault. | Regandie Rilliemaz. Dumas (Joseph). Lacazs (Henri). 
Ca Joinville (Alfréd- Renard (Adrien) nue. D PS +) - yslhasede 
Cart Marcel Malleret) Aisne. , Blachette. Duquesne. [acombe. 
| ses Kriegel-Valrimont Rey. oganda. Durbet. Lafay (Bernard). 
Ca va Lacoste. | Rincent Foisdé (Raymond). Duyeau. 7 +0ss 
Ca : Mme Laissac Mme Roca Edouard Bonnefous. Den. pre 
( " Latnasene l'onde Rochet (WaldeckY. Boscary- Monsservin. Estèbe. Lanet (Joseph -Picrre), 
( Lambert (Lucien) Rosenblatt Bourdellès. Fabre. are 
€! \ (de) Lamps ; Roucaute (Gabriel). Bouret (Henri). Faggianell. Laniel (Joseph). 
«| Jean). Lapie (Pierre-Olivier). | T4UET Bourgeois. Faure (Edgar), Jura. Laplace. 
l Le Bail. ‘‘|savary Bourgès-Mannoury. Faure (Maurice), Lot. [Laurens (Can ilie), 
C1 Lecœur. Schmitt (René), Man- Bouvier O’Cottereau. Febvay. Cantal. 
( Le loutolles che). Bouxom. Félice (de). Laurens (Robert), 
( t Leenhardt (Francis), |S°£elle. Bricout. Félix-Tchicaya. Aveyron. 
Lejeune (Max). Sibué. he Ferri (Pierre). Lebon. 
Co Alfred}, Seine. |! Mine Lempereur es un 0 (Han. Flandin (Jean-Michel). Lecanuet. 
y Lenormand (André). | ajardre. de ge Ponlupt-Esperaber,  |lCOUPE 
Co Robert). Le Senéchal * Sion. jé ne gr Forcinal. Le Cozannet. 
C1 Le Troquer (André) Sissoko (Fi y-Dabo). a (Abd-el-Kader). Fouchet. Mme Lefebvre (Fram 
D Levindrey. | nus deu Caillet (Pr Fouques-Dupare. cine), Seine. 
J Linet, Th nn se AI C: ji et ( ancis). Fourcade (Jacques). Lefèvre (Raymond), 
D * ; PRE omas (Alexandre), aliot (Olivier). FOUY ù 
Mme de Lirkowskl DUB | Cartini Fouvet. Ardennes. 
David Marcel) :iurette î SAL Côtes-du Nord. zartini. Frédéric-Du ont. Lefranc. 
ee, , ee Thomas (Eugène), Cartier (Gilbert), : P 4 
: Austau Nord Seine-et-Ois Fredet (Maurice). Legaret. 
Dett Luésy Charles Soing-et-Oue. Frugier Legendre 
Mme Decroné Thorez (Maurice), Cassagne. onde. 2474 Mails 
Delxo — Mapbrut, . Tillon (Charles), Catoire. Furaud. Lemaire. { 
Delea K —— (Robert),  |Titeux. Catrice. Cabelle. Lenormand (Maurice), 
Demusois M : à A Tourné Catroux. Gaborit. Léotard (de). 
De s doi . Ps s: A { André), Tourtaud. Cavelier. Gaillard. Le Roy Ladurie. 
mis (Alphonse), | Pda Nora [TrEart Cayeux (Jean). SS Létéurneen, 
Depreux Edouard) Marty (André): site Mme Vaillant - Coutu- Chaban Delmas. Galy-Gasparrou. Letourneau, 
Desson devis Mile” Mar: ET rier. Chabenat. Garavel. Levacher. 
Dicko (Iamadoun) Maton. Valentino. Chamant. Gardey (Abel). Liautey (André). 
Doutrellot. . Maurellet Vals (Francis), Charpentier, Garet (Pierre). Liquard. 
Due à ee D iniel) ES, Charret. Garnier. Loustaunau-Lacau 
Dubete. reg . ‘erdier Chassaing. Gau. Louvel. 
Duclos (Jacques) reg Vercès. Chastellain. Gaubert. Lucas. 
Dufour . Mosuez (Plesst-Pue ps Vermeersch. Chatenay. Gaulle (Pierre de). Maga (Hubert). 
Dupuy (Marc). ” pond èr- Sur (Emmanuel). Chevallier (Jacques). | Gaumont. Magendie. 
. -@ nl inérés dis sn ierre}, ns (de). . Gavini. Matibe. 
Mme Duvernols. Mélayer. . Oe.| Pagner. “hristiaens. Genton. Malbrant. 
Mme Estachy, Meunier (Jean), Zaire, sos Clos 1" ET sys. sr 
Estradère, Indre-et-Loire, Ce. nn. Gibiot. Mamadou Konaté, 
c Godin. Mamba Sano, 
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CR 

panceau (Bernard, , 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (And). 

Martel (Louis), Hauie 
savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow=£Kkl. 

Mayer (René), Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

wendès-France. 

smenthon (de:. 
Mercier (André-Fran- 

Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Mignot. 

Milterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouche t. 

Moustier (de). 


çois), 


Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Quid Cadi. 





Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Patewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène - Clau- 

) 


(Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinvidic. 

Plyuntevin. 

l'ieven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapnis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarory. 
Ra:ronet, 
Ranuivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Kévi'ion (Tony). 
Ribère (Marcel), Alger. 
Riberre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 


Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el 

Siefridt 

Simonnet, 

Smaïl, 

Sou. 

Sovquès 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirclien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

wolf 

|Zodi Ikhia. 


Mokhtar. 


(Pierre). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot 
Daladier (Edouard). 


Guichard. 
Jarrosson. 
Pinay. 


Reynaud (Paul). 
Solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prt- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


» 


Nombre des votants.....ssosssopesssecosepeucessee 616 


Majorité absolue. .....,..sssssssssssssesssosssss 909 


Pour l'adoption... ...sessessssesove 208 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


DERELREREEEELEEEIILELLELELLELX) 4108 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





++ 





Sur la demande de disjonction de l'article 





SCRUTIN (N° 1726)) 


ier du projet 


sur l'éparyneconstruction formulée par M. Midol. 


Nombre des volantis........ses.s ia scuses . 61 
MaJorié ADO... so coveovoncccssses o sos S10 
Pour l'adoplioN....sessposssssessee 9019 
CORS ….........00e 006.890 . 518 


L'Assemblée nationale n'a 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert), 
Seine—<et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun (de), 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 


(Marcel). 


MM, 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmcd). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-t-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (-ean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier 

Giovon!i, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme trappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot Raymond), 

Joinville tAlfred 
Mallerel). 

Kriezel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur ' 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(Robert), 


Martel (Henri), Norë 
Mariy (André). 

Mile Marzin. 

Maton 





Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Barrot 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

a ylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche ;:Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aty Cherif. 
Bénard (François) 
Benbahmed (Mostela) 
Bendielloul. 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernàrd. 

Berthet, 

Bessac 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 

Bilotte, 

Binot, 











Meunier (Pierre), 
Côote<d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

laut (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mine Roca 

Rochet (Walderk}, 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabrie]}, 

sauer 

=1gnor, 

Mine Sportisse, 

lhamier. 

lhorez (Maurice), 

lillon (Charies), 

fourné 

lourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube, 


Blachette, 

Boganda 

Bolsdé (Raymond), 
Edouard Bonnetons, 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien, 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom. 

Brathimmi (Ali). 

Bricout, 

Briflod, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron, 

Cadi (Abd-l-Kader}. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Csliot (Olivier). 

Capdeville, 

Uarlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Cassagne 
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Catoire, Faure (Maurice), Lot | Lacoste Molinatti Pinvidic. Schumann (Maur €) 
Catrice. Febvay. Lalay (Bernard), Mollet (Guy), Piantevin. Nord. ” 
Catroux Félice (de). Laforest Mondon. Pleven (René). Secrélain, 
Cavelier. Félix Tchicaya. Mine Laissac, Monin Pluchet, segelle. 
Cayeux ijean), Fern Pierre). Lalle. Monsabert (de). Mme Poinso-Chapuis |Ssenghor. 
Chabon-Delmas. Flandin (Jean-Michel! |Lamarque-Cando. Montalat. Prache. serafini, 
Chabenat Florana. Lanet ,Joseph-l'ierre), Monteil ;André), Pradeau, sesmaisons de), 
Charmant Fonlupt-Esperaber, seine. Finistère. Préloi. Seynat. 
Charlot Jean). Forcinal. Laniel Joseph. Monte] ‘Eugène), Prigent (Tanguy). Sibué 
Charpentier, Fouchet Lapie (Pierre-Olivier). Haute-Garonne. Priou, Sidi et Mokhtar. 
Charret Fouques-Dupare, Laplace. Montel :Pierre) Pruvo, siefridL. 
{ « issaing. Sci pag Jacques) Laurens (Camille), Rhône J Pupat. silvandre. 
Chastellain. ‘ouyet Cantal ER ses simonnet. 
Chatenay Frédéric-Pupont, Laurens ‘Robert), cu eg r ‘@e). à. CP Sion. 
Chevallier Jacques). Fredet (Maurice), Aveyron, + peer Oueuille Henri) Sissoko (Fily-Dabo) 
Chevigné ‘de Frugier Le Bail Montjou de). : er rt gi : Smail <ts 
Chr st iens > Furaud. Lebor : Morève. quel. S ; 
Chupin pa Gabelle, Lsenuot Morice. Quinson. Souques (Pierre) 
Closiermann. Gaborit, Lecourt me spa le). er sourbet. F. 
Corrart Gaillard, Le Coutaller. vuchet, ms Soustelle. 
Coftin Gaillem:n. Le Cozannet Moustier (de), Raingeard. Taillade. 
Coirre Galÿ-Gasparrou, Leenhardt (Francis). Moynet Remarony. Teitgen (Pierre- 
Colin André), Garavel. Mme Lefebvre Mutter (André). Ramonet, Henri). 
Finistère Gardey (Abel). Francine), Seine. Naegelen (Marcel), Ranaivo Temple 
Colin (Yves), Aisne uaret (Pierre). Lefèvre (Raymond) Naroun Amar. phhsaerg Thibault 
Comm + Garnier, | Ardennes. : Nazi-Boni, Raymond-Laurent. Thiriet d 
Condat-Mahaman. Gau sos ; Nenon. Reeb. ° : 
Conombo. Gaubert Lefranc. Nigay. Regaudie. g —/ + #mit 
Conte Gaulle iPierre de). Legaret. \ Ninine. Reille-Souit. Tromas Œugêne 
Coruiglion-Molinier Gaumont, + A gr Nisse, Renaud (Joseph), Nord Gloss 
Cos'e-Floret (Alfred), Gavini. pd (Max). Nocher. Saône-et-Loire. Tinguy (de). 
SOU CHOnRe., een Mme Lempereur Noe ide La), Révillon (Tony). firolien. 
> _ (Paul), Les (Maurice) Lenormand (Maurice). Noël (Léon), Yonne. | Rey Titeux. 
PA " Gernez. : Léotard (de) Notebart, -— (Marcel), ee 
oude Û . : Olmi ser. Tracol. 
oudr ” sl { Æ -aaurie, : ” : 
. # es e ne À _ Oopa Pouvanaa. Ribeyre Paul), Tremouilhe. 
Coulon. Golvan Le Senéchal. Ouedraogo Mamadon Areèche. Triboulet, 
Courant (Pierre) Goscet Lelourneau Que Ce mer DURS. 
Cous on (Paul). é Goub rt Le Troquer André). Ou Rabah se Ritzenthaler. Ulver x 
Coutant (Robert), Gouin ‘Félix). Levacher. | (Abdelmadjid). Rolland. Valabrègue. 
Crouzier Gourdon. Levindrey Palewski (Gaston), Rousseau. Valentino. 
Dagair Gozard Gilles). Liautey (André). Seine Rousselot. Valle (Jules). 
Damette Gracia (de) Mme de Lipkowski Palewski (Jean-Paul), Scie Mencuart, : Vallon (Louisi. 
Darou Grimaud (Henri). Liquard, Seine-el-Oise, Saïd Mohamed Cheïkb Vals Francis). 
Dassouit (Marcel), Grimaud Maurice) Liurette, Pantaloni, Saint-Cyr. ma À 
David Jean Paul), Loire-Inférieure. Loustau. Paquet Saivre (de). Velonjara. 
seine-et-Oise. Grousseaud, Loustaunau-Lacau, Paternot, Salliard qu Rivault, |Vendroux. 
David (Marcel), Grunitzky. Louve!. Patria Samson Verdier. 
Landes Guérard. Lucas Pebeïllier (J2an). Sanvgo Sekou. Verneuil. 
Deb Lucien). Gueye Abbas. Lussy Charles. Pelleray. Sauvajon. Véry (Emmanuel). 
Defterre Guille Mabrut. Pelire. Savale Viatte. 
Delos du Rau, Guislain Maga (Hubert). Penoy Savary. Vigier. 
Deyoutlte Guissou iflenri). Magendie. Perrin Schaff Villard. 
Mine bDegrond. suitton (UJean). Mailhe. Petit (Eugène- Schmitt !Albert), Villeneuve (de). 
Deixonne, Loire-Inférieure. Malbrant. re : Bas-Rhin. Maurice Viollette. 
Dejean Guitton (Antoine), Mallez Petit (Guy), Basses- Schmitt René), Wagner, 
Delachenal, Vendée \iamadou Konaté. Pyrénées, . Manche. Wasmer, 
le Ibez : | (uthmuller. Mamba Sano. Pevytel. Schmittlein, Wolff. 
Delbos (Yvon). UHakiki Manceau (Bernard), Pflimlin. Schneiter Yacine ‘biallo). 
_ »S. Halbout Maine-et-Loire. Pierrebourg (de). Schuman (Robert), Zodi Ikhia. 
ehaune 


Delmoite 

Denais Joseph). 

Denis. (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson 

Deta if 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko :Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 


Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 

D )UAaIA 

Do tre lot, 
Draveny, 
Dronne. 
Pubois, 

Du [LE 


Dumas (Joseph). 
Dupraz Joannès), 
Duquesne, 
Durbet, 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre 
Fagzianelli, 
Faraud 


Faure (Edgar), Jura. 





Hallez;uen. 
ilaumesser, 

Hénauit. 
Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huei, 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Jeseph- 
André), Seine 
flulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 


Seine-el-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jjacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean ‘Léon), Hérauit 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 

Juglas. 
Jules-Jutien. 
July 
Kauflmann. 

Kir 

klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 














Marcellin, 

Marie (André). 

Martel (louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 

Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constanline. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 


Mendès-France, 

Menthon tde). 

Mercier (André - Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moatti. 

Moct (Jules). 

Moisan. 





Pineau, 





Moselle. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot. 
Daladier (Edouard). 


Guichard, 
Jarrosson. 


Pinay. 


Reynaud 


(Paul). 
Solinhac, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de:° 


Nombre des votants....,... 


Majorité 


Pour l’adoption........ 


Contre 


absolue...... sn boocccoscceen se sopesese . 


CRREELELELET] 


614 
308 


DERELEELLELT] 


101 
513 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1727) 


Sur l'amendement de M. Claudius Petit à l’article 2? du projet 
sur l'épargne construction. 


Nombre des votants... dosaidiése 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption........essssssss 


Contre 


mms. DEEE ELLELLEZ 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger {Robert}, 
sSeine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin., 
Barrès. 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartoliru. 
Baurens. 
Paylet. 
Ba yrou. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Bechir Sow. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana ‘Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoît ‘Alcide), Marne 
kenouville (de). 
Bernard. 
Berthet. 
Besset 
PBignon. 
Billat. 
Billères. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Boisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien 
Bouvier Q’Cuttereau. 
PBrahimi (AH). 
Brault 
Bricout. 
Briflod. 
Briot 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 


Ont voté pour : 


Chambrun 

Charlot 

Charret. 

Chassaing. 

Cbatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Cogniot, 

Coirre. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daiïnette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

n 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Desson 

Devinat. 
Dezarnauls. 
Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne, 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Duçuy (Marc). 
Durbet. 


(de). 
(Jean). 


Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 





Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel 

Mme François. 

Frédérk-Lbupont. 

Frugier. 

Furaud., 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Gaty-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

sarnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

faulier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan, 

(osnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de koislambert. 

Houphouet-Boigny. 

iuel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kænig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrousse, 

Lacoste. 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest, 

Mine Laissac, 





Lamarque-Cando., 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Seine) 
Lapie (Pierre Olinier;. 
Laplace. 
Le Bail 
Lebon 
Lecœur 
Le Coutafler 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc. 
Legaret. 
Lezendre 
Lejeune (Max), 
Leinaire. 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Léotard (de). 
Le senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Linet. 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 


Liurette 

Loustau 

Lussv Chartes. 
Mabrut 
Magendie. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Massot Marcel). 

Maton. 


Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinaiti 

Mollet (Guy). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubamne. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Beitencourt, 





Lanet (Joseph-Pierre), 


Mercier (André), Oise. 
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Mondon 

Monsabert Ye). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giafferri 

Mouton. 

Mu:ler 

Mu:meaux 

Naegelen 

Nenor. 

Nigavy 

Ninine. 

Nisse 

No ner 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ould Cadi, 

Ou Rabah, 
(Abdelmadjd). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Panl), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud. 

Patria 

Paul ‘Gabriel, 

Pellera y. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Chaudius), 

P vlel 

Pierrard 

Pierreb 

Pineau. 

Pinvidic, 

Prache 

Pradeau, 

Prélot, 

Prigent 

Mme 

Priou. 

Pronicau, 

Prot 

} ro,0 

Puy. 

Quénard, 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raingeard, 

Ramonet, 

Raveloson, 

Recb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
11s5ne€, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Réviilon (Tony). 

Rev. # 


(de). 


(Marcel). 


de). 


)ur£ 


(Tanguy). 
Prin, 


Rincent. 
Ritzenthaler. 


Ont voté contre : 


Bichet (Robert), 

Billiemaz. 

Blachette, 

Boganda. 

Boscary-Monsservin, 

Bouret (Henri), 

Bouxom, 

Bruyneel 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire, 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Chamant, 

Charpentier. 

Chaslellain. 

Christiaens. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Crouvzier. 

Deboudt (Lucien). 





Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
KRosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 


Rousseau. 

saïlah (Menouar). 

said Mohamed Chcikh, 

Saint-Cyr, 

Samson, 

sauer 

savale 

Savary 

schimitt (René), 
Manche 

Schmittiein, 

secreidin, 

Segelle 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

sSevhat 

Sib M 

Sidi el Mokhlar, 

signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo), 

Sinail. 

sou 

souquês (Pierre), 

sSoustetie 

Mine Sportisse, 

lhamier, 

Fhiriet 

lhornas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 


Nord 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
lirohen. 

Titeux 


Fourné, 
lourtaud 
Fremouilhe. 
lriboulet 
Tricart, 
Fur nes, 
Ulver 
Mme Vaillant 
Couturier 
Valabrègue. 
Valentinn, 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès, 
Mme Vermeersch, 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 


Villon (Pierre) 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Defos du Rau. 

Delachenai, 

Delbez. 

Delmotte, 

Penais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue., 

Dorey. 

Douala 

Dumas (Joseph), 

Duquesne, 

Elain. 

Estè be. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Fredet (Maurice), 

Garet (Pierre). 





Gau, 
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Dosset Lucas Pluchet. 
Grimaud (Henri) Maga (Hubert). Mme Poinso-Chapuis. N'ont pas pris part au vote : 
Grimaud (Maurice), Mainba Sano. Pupat. 
Loire-Inféneure. Manceau (Bernard), |Quilici. MM, Courant (Pierre). Mayer (René) 
Grun y d Maine et-Loire. Hagarin. Bacon. RS yénstantine. 
suérar ircellin tanaivo Bergasse. saillard, ontel (Pierre) 
Gueye Abbas Martel (Louis', Kaymond-Laurent. Bidault (Georges). Gavini. Rhône. à 
G 1 (Henrt) Haute-Savoie. Reille-Soult. Edouard Bonnetous. nn — (Emile), Morice. 
L ee - Antoine), u _ libère Marcel), Bourgès-Maunoury +. RC Lolo ù UT Basses 
enurec, eck Alze . Û # . . 
Halbout Méhaignerie tolland Cet Jean-Moreou, Yonne. pleven (René). 
Hu in pis Menthon de). Rousselot. Chevi sé (de) Laurens (Cainile), Queuille (Henri), 
Hutin-Desgrées, Mercier (André Fran- |aivre ‘de). "y , Cantal. Ramarony. 
Iuel çois), bLeux-Sèvres. |Salliard du Rivaui*, Colin (André), Letourneau. Ribeyre (Paul) 
Isorni Mercier (Michel), |Sanogo Sekou. Finistère. Louvel. Ardèche. = 
. et (Michel), Loir-et-Cher. |sauvajon. Copa (Paul), Marie (André). Schumann (Maurice), 
Michaud (Louis) ISchaff rault, Martinaud-Dépiat. Nord. 
Joubert, Vendée. s Schmitt {Albert}, Couinaud. Masson :Jean). 
Juzlas. Moisan Bas-Rhin. 
Ki Monin Schneiter. 
3 x à Monteil (André), Schuman (Robert), Excusés cu absents par congé: 
1 Dé Finistère, Moselle. ; 
Lavaze Henri), Montgolfier de) Senghor, MM. Guichard, Reynaud (Paul). 
La « nbre (Guy. Montillot M Siefridt. Burlot Jarrosson. Solinhac, 
Lacombe Mouchet. Simonnet. Daladier (Edouard). Pinay. 
La Moustier (de). Sourbet 
Laniel (Joseph) Movnet laillade N'a pas pris part au vote: 
Laurens (Robert), Muiter (André), Teitgen (Pierre- 
; Ave) 4 rs — Amar, r = - M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré. 
ecanuez, azi-Boni LCBpIE idait la séance, 
Lecourt Noe (de La), Thibault un ve … 
Le Cozannet. Olmi on ed de). 
Mme Lefebvre, Oopa Pouvanaa Foublane j 1 
Francine). Seine ea Marmadon Tracol Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
th » " , PE | 0 d à 
L ne Raymond), Fee gt \ 2 Nombre des votants........... coosssevessosososse SOA 
‘ LL) * 7 : Î itA à » C7 
Loncemend dteurtes: | Patesnet Viatte. Majorité absolue....... sssennossessnenesssssesses  20Û 
Le Roy Ladurie, Pebellier (Jean). 4 Pour l'adoption... .s.s.ss.sssssossse 408 
e Sciellour. Peltre. tar CONLTS …..soosoososcesesce se coccce 78 
Levacher Penoy. Villeneuve (de). 
Liautey (André) Pflimlin Wasmer Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformmé 
Loustaunau-Lacau. Jlantevin iZodi Ikhia | ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
| 
| Ce numéro corrporte le compte rendu des deux séances 
| du mercredi 1% mars 1953. 





{® séance: page 2013. — 2° séance: page 2025. 

















Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








